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ARRETE n° 777 CM du 13 juillet 1990 relatif aux produits diététiques et de régime.

(JOPF du 26 juillet 1990, n° 30, p. 1104)
Modifié par : 

· Loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 ; JOPF du 26 septembre 2008, n° 45 NS, p. 1642 (1)
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Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la santé, de l'environnement et de la recherche scientifique ;
Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française ;
Vu l'arrêté n° 789 PR du 11 décembre 1987 relatif à la composition du gouvernement de la Polynésie française ;
Vu l'arrêté n° 157 PR du 3 avril 1989 portant nomination de membres du gouvernement ;
Vu l'arrêté n° 158 PR du 3 avril 1989 relatif aux attributions des membres du gouvernement de la Polynésie française ;
Vu la loi modifiée du 1er août 1905 sur les produits et les services ;
Vu la délibération n° 153 AT du 20 octobre 1988 relative à certaines dispositions concernant l'exercice de la pharmacie et notamment son article 1er ;

Vu l'avis du comité technique de coordination des contrôles institué par l'article 9 de la loi modifiée du 1er août 1905 sur les produits et les services réuni le 20 juin 1990 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 12 juillet 1990,
Arrête:

TITRE Ier - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1er.— Le présent arrêté est applicable aux denrées alimentaires et aux boissons destinées à une alimentation particulière, à l'exception des médicaments et des eaux minérales.

Art. 2.— Les denrées alimentaires et les boissons destinées à une alimentation particulière, auxquelles s'applique le présent arrêté sont des denrées alimentaires et des boissons qui, du fait de leur composition ou du processus particulier de leur fabrication, se distinguent nettement des denrées alimentaires et des boissons de consommation courante et conviennent à l'objectif nutritionnel indiqué dans la présentation.

Ces denrées et boissons sont commercialisées de manière à indiquer qu'elles répondent à cet objectif.

Ces denrées et boissons doivent répondre aux besoins nutritionnels particuliers :
· soit de certaines catégories de personnes dont le processus d'assimilation ou le métabolisme est perturbé ;
· soit de certaines catégories de personnes qui se trouvent dans des conditions physiologiques particulières et qui, de ce fait, peuvent tirer des bénéfices particuliers d'une ingestion contrôlée de certaines substances dans les aliments ;
· soit des nourrissons ou enfants en bas âge, en bonne santé.

Art. 3.— Les denrées et boissons destinées à une alimentation particulière doivent répondre aux dispositions réglementaires applicables aux denrées et boissons de consommation courante sous réserve des modifications apportées à ces denrées et boissons pour les rendre conformes aux objectifs nutritionnels indiqués à l'article 2.

Art. 4.— Les denrées et boissons auxquelles s'applique le présent arrêté ne doivent être mises dans le commerce que sous forme préemballée et de telle façon que l'emballage les recouvre entièrement.

Sans préjudice des dispositions concernant l'étiquetage des denrées alimentaires et des boissons, l'étiquetage des produits destinés à une alimentation particulière doit, lors de la détention en vue de la vente, de la mise en vente ou de la vente comporter les mentions suivantes, rédigées en langue française :
1°) La dénomination du produit immédiatement suivie des caractéristiques nutritionnelles. Toutefois, dans le cas des produits destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge, en bonne santé, cette mention peut être remplacée par l'indication de leur destination ;
2°) Les éléments particuliers de la composition qualitative et quantitative ou le processus particulier de fabrication qui confèrent aux produits ses caractéristiques nutritionnelles particulières ;
3°) La valeur énergétique disponible exprimée en KJ et kcal ainsi que la teneur en glucides, protides et lipides pour 100 g ou 100 ml de produit commercialisé et rapporté à la quantité proposée pour la consommation si le produit est ainsi présenté.

Toutefois, si cette valeur énergétique est inférieure à 50 KJ (12 kcal) pour 100 g ou 100 ml de produit commercialisé, les indications dont il s'agit peuvent être remplacées par la mention « valeur énergétique inférieure à 50 KJ (12 kcal) pour 100 g », soit par la mention « valeur énergétique inférieure à 50 KJ (12 kcal) pour 100 ml » ;
4°) Dans le cas où les propriétés diététiques du produit sont instables, l'inscription en clair, sous la responsabilité du conditionneur, d'une date limite de consommation au-delà de laquelle la distribution du produit à titre gratuit ou onéreux est interdite ;
5°) L'énumération en clair des différents produits d'addition contenus dans la marchandise par ordre d'importance pondérale décroissante, y compris les additifs ;
6°) Le mode d'emploi et les indications fixées par les arrêtés prévus à l'article 6 du présent arrêté ;
7°) La quantité nette.

Art. 5.— L'étiquetage, la présentation en vue de la vente, la facturation et la publicité ne doivent pas faire état de propriétés curatives ou préventives à l'égard des maladies humaines, ni évoquer de telles propriétés,

Toutefois, des arrêtés en conseil des ministres, pris après avis du conseil territorial de santé publique, peuvent autoriser l'utilisation de mentions tendant à préciser les emplois du produit en liaison avec le traitement de certaines maladies.

Des dérogations aux dispositions du premier alinéa du présent article peuvent être accordées par le ministre de la santé en ce qui concerne exclusivement la publicité destinée au corps médical, sous réserve des dispositions légales et réglementaires en matière de santé publique en vigueur sur le territoire.

Art. 6.— Des arrêtés en conseil des ministres, pris après avis du comité technique de coordination des contrôles pourront fixer les mesures de détail relatives à la composition, le conditionnement, les dénominations de vente des produits d'une catégorie donnée auxquels s'applique le présent arrêté, les modalités de leur étiquetage, de leur présentation et publicité et les modalités du contrôle opéré par le fabricant.

Ces arrêtés fixent les conditions dans lesquelles il peut être fait allusion à un régime ou à une catégorie de personnes auxquels un produit mentionné à l'article 2 est destiné.

Art. 7.— Sous réserve des dispositions légales et réglementaires en vigueur sur le territoire, il est interdit d'importer, de détenir en vue de la vente, de mettre en vente ou de vendre des produits auxquels s'applique le présent arrêté lorsqu'ils sont additionnés de produits chimiques ou substances biologiques autres que ceux dont l'emploi est déclaré licite, par arrêtés pris dans les formes prévues à l'article 6. Ces arrêtés pourront préciser les pourcentages maximaux et minimaux d'emploi de ces additifs ainsi que leurs critères d'identité et de pureté.

Art. 8.— Sont interdits dans le commerce des aliments de consommation courante :
· l'utilisation des qualificatifs diététiques ou de régime, seuls ou en combinaison avec d'autres termes pour désigner ces denrées alimentaires ainsi que toute autre expression évoquant les objectifs nutritionnels définis à l'article 2 ;
· l'emploi, sous quelque forme que ce soit, de toute indication, de tout signe, de toute dénomination de fantaisie, de tout mode de présentation ou d'étiquetage, de tout procédé de publicité, d'exposition, d'étalage ou de vente susceptible de créer une confusion dans l'esprit de l'acheteur, avec les produits mentionnés à l'article 1er.

Toutefois, pour les denrées alimentaires et les boissons de consommation courante, qui conviennent à une alimentation particulière, il pourra être fait état de cette propriété dans les conditions fixées à l'article 6.

Art. 9.— Tout fabricant d'un produit mentionné à l'article 1er doit, avant la mise sur le marché de ce produit, adresser au ministre de la santé :
1) Une déclaration en trois exemplaires indiquant les nom, adresse et raison sociale du fabricant, le lieu de fabrication et tous renseignements utiles concernant la composition de ce produit.

Cette déclaration doit être accompagnée des résultats d'analyses effectuées par un laboratoire officiel de contrôle. Lorsqu'un produit n'entre dans aucune des catégories définies à l'article 6, un dossier de nature à établir l'existence des propriétés particulières annoncées et de l'intérêt diététique du produit doit être joint à la déclaration.

2) Trois exemplaires de tous projets d'étiquetage et de tous documents publicitaires.

Il est interdit de faire état de cette déclaration à des fins publicitaires.

La transmission au ministre de la santé des pièces susvisées doit être renouvelée tous les dix ans.

Art. 10.— Tout fabricant d'un aliment particulier visé au présent arrêté et adapté aux besoins des nourrissons ou enfants en bas âge, doit tenir un registre apportant la preuve qu'il procède à un contrôle à tous les stades de la fabrication. Le registre doit mentionner la date, la nature des résultats de ce contrôle ainsi que les méthodes employées. Ce registre doit être mis à la disposition des services de contrôle.

Tout importateur de tels produits doit être en mesure de justifier des mêmes contrôles effectués par le fabricant.

TITRE II - PRODUITS DE REGIME

Chapitre 1er.— Produits de régime destinés aux régimes hyposodés

Article 11.— Sont soumis aux dispositions du présent chapitre les produits alimentaires qui sont présentés comme destinés aux régimes hyposodés.

Ces produits doivent répondre simultanément aux deux conditions suivantes :

· avoir été préparés sans aucune addition de sels de sodium et, en outre, si le respect de la deuxième condition énoncée ci-dessous l'exige, avoir subi un traitement entraînant une diminution de la quantité de sodium que renferment naturellement leurs composants ;
· présenter une teneur en sodium inférieure au moins de moitié à celle des aliments courants de même nature et n'excédant en aucun cas 120 mg pour 100 g de produit prêt à être consommé, cette limite étant abaissée à 20 mg pour 100 g de produit en ce qui concerne les produits de la panification et les produits assimilés.

Art. 12.— Sont également soumis aux dispositions du présent arrêté les produits présentés comme se substituant au sel de cuisine dans les diverses utilisations alimentaires de celui-ci.

Ces produits doivent présenter une teneur en sodium n'excédant pas 10 mg pour 100 g.

Art. 13.— Les aliments visés à l'article 11 doivent être mis en vente sous une dénomination comportant la mention « appauvri en sodium » ou « à teneur en sodium réduite », mention qui peut être remplacée par l'expression « très appauvri en sodium » ou « à teneur en sodium très réduite » lorsque la teneur en sodium n'excède pas 40 mg pour 100 g de l'aliment prêt à être consommé.

Les produits visés à l'article 12 doivent être mis en vente sous une dénomination comportant la mention « sans sodium ».

Art. 14.— L'étiquetage des produits visés à l'article 11 doit comporter l'indication de la teneur maximale en sodium exprimée en milligrammes pour 100 g de produit prêt à être consommé, cette indication étant immédiatement suivie de l'expression « à inclure dans la quantité quotidienne de sodium prescrite par le médecin ».

Dans le cas où les produits visés à l'article 12 renferment un ou plusieurs des éléments énumérés ci-dessous, l'étiquetage doit comporter l'indication de la teneur en chacun de ces éléments, exprimés en milligrammes pour 100 g : potassium, calcium et magnésium.

Lorsque la valeur calorique des produits visés au présent chapitre ne dépasse pas 10 kcal pour 100 g de produit prêt à être consommé, les indications relatives aux teneurs en protides, glucides et lipides ainsi qu'à ladite valeur calorique peuvent être données à l'aide de la formule unique : « sans valeur calorique ».

Art. 15.— L'emploi de toute indication, de tout signe, de tout mode de présentation susceptible de créer dans l'esprit de l'acheteur une confusion avec un produit de régime appauvri en sodium est interdit en toutes circonstances sous quelque forme que ce soit, quand cette indication, ce signe ou ce mode de présentation se rapporte à un produit naturellement pauvre en sodium.

S'il est fait état de cette particularité dans la présentation du produit, l'expression à utiliser est « naturellement pauvre en sodium » et celle-ci doit être accompagnée de l'indication de la teneur maximale en sodium ainsi que de la mention : « Les dispositions réglementaires relatives aux aliments de régime appauvris en sodium ne sont pas applicables à ce produit », le tout étant inscrit en caractères de mêmes dimensions.

Art. 16.— Lorsqu'un aliment non soumis aux dispositions des articles 11 et 12 est offert à la vente comme préparé sans adjonction de sel, la mention à utiliser pour faire état de cette particularité est : « non salé » ou : « sans adjonction de sel », à l'exclusion de toute autre expression, et sa présentation doit comporter l'indication : « teneur en sodium non définie ».

Chapitre 2.— Produits de régime destinés aux régimes qui nécessitent un apport protidique particulier

Art. 17.— Sont soumis aux dispositions du présent chapitre les produits alimentaires présentés comme destinés aux régimes qui nécessitent un apport protidique particulier.

Ces produits doivent avoir une composition permettant de les classer dans une ou plusieurs des catégories ci-après :
1°
Aliments enrichis en protides ;

2°
Aliments appauvris en protides ;
3°
Aliments privés en totalité ou en partie de certains constituants protidiques.

Art. 18.— Les aliments de la première des catégories susvisées sont les aliments qui, tels que mis en vente et tels qu'obtenus selon le mode d'emploi indiqué par le fabricant, renferment une quantité de protides au moins égale au double de celle que contiennent les aliments courants correspondants et, de plus, suffisamment élevée pour que le rapport entre la valeur calorique des protides et la valeur calorique totale du produit soit supérieur ou égal à 0,2.

Ces aliments, considérés dans les conditions définies ci-dessus, comportent en outre une fraction protéique dont l'indice chimique, calculé comme indiqué à l'annexe I (1), est au moins égal à 100.

Art. 19.— Les aliments de la deuxième des catégories visées à l'article 17 sont les aliments qui, tels que mis en vente et tels qu'obtenus selon le mode d'emploi indiqué par le fabricant, renferment une quantité de protides n'excédant pas le dixième de celle que contiennent les aliments courants correspondants et, de plus, suffisamment faible pour que le rapport entre la valeur calorique des protides et la valeur calorique totale du produit soit inférieur ou égal à 0,01.

Art. 20.— Les aliments de la troisième des catégories désignées à l'article 17 sont les aliments élaborés à l'aide de matières premières qui ont subi une préparation spéciale les privant en totalité ou en partie de certains constituants protidiques ou à l'aide de matières premières naturellement exemptes de ces constituants protidiques et utilisées en remplacement d'ingrédients en contenant et habituellement présents dans les aliments courants correspondants.

Art. 21.— Les aliments visés au présent chapitre doivent être mis en vente sous une dénomination indiquant quelle est la caractéristique principale du produit.

Les expressions à utiliser pour cette indication sont les suivantes :
1° Pour les aliments de la première des catégories désignées à l'article 17 : « enrichi en protides » ou « hyperprotidique », selon qu'il existe ou non en alimentation courante un produit de même nature que l'aliment de régime considéré ;
2° Pour les aliments appartenant à la deuxième de ces catégories : « à teneur en protides réduite » ;
3° Pour les aliments de la troisième desdites catégories : suivant le cas, la mention « exempt de... » ou « à teneur en...réduite », cette mention étant complétée par le nom du ou des constituants protidiques dont l'aliment a été privé en totalité ou en partie, nom qui peut être suivi du terme « gluten » inscrit entre parenthèses quand il s'agit de gliadine.

Art. 22.— L'étiquetage des aliments appartenant aux catégories visées aux articles 18 et 19 doit comporter l'indication des teneurs maximales en sodium et en potassium exprimées en milligrammes pour 100 g de produit prêt à être consommé.

L'étiquetage des aliments dont la teneur en certains constituants protidiques a été réduite doit mentionner quelle est, pour chacun de ces constituants, la quantité, exprimée en milligrammes, que renferment 100 g de produit prêt à être consommé.

Chapitre 3.— Produits de régime destinés aux régimes hypoglucidiques

Art. 23.— Sont soumis aux dispositions du présent chapitre les produits alimentaires qui sont présentés comme destinés aux régimes hypoglucidiques.

Tels qu'ils sont mis en vente et tels qu'ils sont obtenus selon le mode d'emploi indiqué par le fabricant, ces produits doivent renfermer une quantité totale de glucides assimilables ne dépassant pas en poids 50 p. 100 de celle que contiennent les aliments courants correspondants.

Toutefois, ce pourcentage est porté à 70 p. 100 pour les aliments amylacés et pour ceux dans lesquels les glucides assimilables sont constitués, dans une proportion égale au moins à 30 p. 100, par du fructose ou par du sorbitol utilisé dans les conditions fixées à l'article suivant.

Art. 24.— Il est licite, pour préparer les aliments de régime visés à l'article 23 d'utiliser du sorbitol présentant les critères de pureté de la pharmacopée française.

La quantité de sorbitol ajoutée ne doit cependant pas dépasser 20 g pour 100 g de produit prêt à être consommé.

Art. 25.— Les produits visés à l'article 23 doivent être mis en vente sous une dénomination comportant l'expression « appauvri en glucides » ou « à teneur en glucides réduite ». Toutefois, les produits visés à l'article 29 ne sont pas soumis à cette exigence.

Art. 26.— Dans l'étiquetage des aliments visés au présent chapitre, la teneur indiquée pour les glucides doit correspondre aux seuls glucides assimilables et elle doit être immédiatement suivie de l’expression « à inclure dans la quantité quotidienne prescrite par le médecin ».

Lorsque du fructose ou du sorbitol sont ajoutés au produit, la nature et la quantité de chacune de ces substances doivent être précisées, dans l'indication de la teneur en glucides assimilables, à l'aide d'une formule telle que « Dont X grammes de ..., Y grammes de.... ».
En outre, quand le produit est divisé en plusieurs unités de consommation, son emballage doit porter l'inscription de la quantité en glucides assimilables présentes dans chaque unité, cette quantité étant exprimée en grammes.

Art. 27.— Est autorisé dans la publicité et l'étiquetage relatifs aux aliments visés à l'article L 23, l'emploi d'une mention inscrite en caractères dont les dimensions n'excèdent pas la moitié de celles des caractères de la dénomination de vente indiquant que le produit peut être conseillé par le médecin pour la composition du régime de certains diabétiques.

Toute allusion directe faite sous une autre forme au diabète ou aux diabétiques est interdite dans ladite publicité et ledit étiquetage.

D'autre part, et par dérogation aux dispositions de l'article 37, l'emploi de mentions faisant état d'un apport calorique réduit est autorisé dans la présentation des boissons désaltérantes sans alcool et appauvries en glucides sous la réserve, toutefois, que cet emploi ait lieu dans les conditions énoncées ci-après :
· même si leurs glucides sont constitués dans un pourcentage égal ou supérieur à 30 p. 100 par du fructose ou du sorbitol, ces boissons ont une teneur totale en glucides assimilables qui n'excède pas 50 p. 100 de celle que présentent les boissons courantes de même nature et en aucun cas leur valeur calorique ne dépasse 25 kcal pour 100 g ;
· les mentions susvisées, qui peuvent évoquer le maintien d'un poids total corporel constant, ne font en revanche aucune allusion à une perte de poids ou à l'amaigrissement et elles ne comportent pas non plus le qualificatif « hypocalorique », celui-ci étant réservé aux produits définis à l'article 37 susvisé.

Art. 28.— Par dérogation aux dispositions de l'article 23 (2e et 3e alinéas) et de l'article 24 (2e alinéa), il est licite de présenter comme destinés aux régimes hypoglucidiques le fructose pur ou en solution aqueuse et le sorbitol répondant aux critères de la pharmacopée française, à la condition toutefois que l'étiquetage mentionne toutes les indications prévues aux articles 4 et 26 du présent arrêté et sous la réserve que cet étiquetage ainsi éventuellement que les documents publicitaires portent, à l'exclusion de toute autre, une formule de présentation obligatoirement libellée comme suit :
· en ce qui concerne le fructose : « le fructose est une matière sucrante jouissant de propriétés métaboliques spéciales. Il peut être utilisé comme le sucre (saccharose) mais il faut tenir compte de son pouvoir édulcorant plus grand que celui du saccharose, surtout à froid. L'emploi du fructose peut être conseillé dans certains régimes, en particulier pour les diabétiques, après avis médical et à des doses habituelles ne dépassant pas 30 à 40 g répartis dans la journée » ;
· en ce qui concerne le sorbitol : « le sorbitol est une matière sucrante jouissant de propriétés métaboliques spéciales. Il peut être utilisé comme le sucre (saccharose) mais, pour sa conservation, il faut tenir compte de ce qu'il est très hygroscopique. L'emploi du sorbitol peut être conseillé dans certains régimes hypoglucidiques, en particulier pour les diabétiques, après avis médical et à des doses ne dépassant pas 20 g par jour. En outre, sa consommation doit être suspendue en cas de troubles intestinaux ».

Art. 29.—  Sont également soumis aux dispositions du présent chapitre:

· les aliments contenant des édulcorants intenses ;
· les édulcorants de table.

Les aliments contenant des édulcorants intenses sont des aliments édulcorés exclusivement ou partiellement avec les substances et dans les conditions d'emploi mentionnées à l'article 100 du présent arrêté.

Les édulcorants de table renferment les substances édulcorantes ayant un pouvoir sucrant supérieur à celui du sucre sans en avoir les qualités nutritives mentionnées à l'article 101. Ils sont employés dans les conditions fixées par l'article 101.

Chapitre 4.— Produits de régime destinés aux régimes qui nécessitent un apport lipidique particulier

Art. 30.— Sont soumis aux dispositions du présent arrêté les produits alimentaires, présentés comme destinés aux régimes dans lesquels est recommandé un apport lipidique spécial.

Ces produits doivent avoir une composition permettant de les classer dans une ou plusieurs des catégories ci-après :
1°
Aliments à apport lipidique spécialement réduit ;
2°
Aliments à teneur garantie en triglycérides à chaîne moyenne ;
3°
Aliments à teneur garantie en acides gras essentiels.

Art. 31.— Les aliments de la première des catégories susvisées sont les aliments qui renferment une quantité de lipides au plus égale à la moitié de celle que contiennent les aliments courants correspondants, une telle réduction lipidique n'étant en aucun cas obtenue par une adjonction d'hydrocarbure au produit.

Art. 32.— Les aliments de la deuxième des catégories désignées à l'article 30 sont les aliments qui renferment une quantité de triglycérides à chaîne moyenne au moins égale à 90 p. 100 de la teneur totale en lipides, ce pourcentage étant abaissé à 80 p. 100 dans le cas où le produit contient une quantité d'acides gras essentiels supérieure ou égale à 10 p. 100 de la teneur totale en acide gras.

Par triglycérides à chaîne moyenne, il faut entendre les triglycérides qui comportent dans leur molécule des acides gras à 8,10 ou 12 atomes de carbone.

Art. 33.— Les aliments de la troisième des catégories énumérées à l'article 30 sont les corps gras alimentaires concrets, c'est-à-dire ayant un point de fusion au moins égal à 20° C qui renferment une quantité d'acides gras essentiels supérieure ou égale à la moitié de la teneur totale en acide gras.

Au sens du présent arrêté, les acides gras essentiels comprennent : l'acide linoléique et l'acide arachidonique.

Art. 34.— Les aliments visés au présent chapitre doivent présenter une teneur en vitamine A comprise entre 1.000 et 6.000 unités internationales pour 100 g et ceux qui se classent dans la catégorie définie à l'article 33 doivent renfermer une quantité de vitamine E au moins égale à 1 mg par gramme d'acides gras essentiels.

Art. 35.— Les produits visés au présent chapitre doivent être mis en vente sous une dénomination comportant une ou plusieurs des expressions suivantes selon la catégorie ou les catégories dans lesquelles ils se classent :
« A teneur en lipides réduite », pour les aliments appartenant à la première des catégories désignées à l'article 30 ;
« A teneur garantie en triglycérides à chaîne moyenne », pour les aliments appartenant à la deuxième de ces catégories ;
« A teneur garantie en acides gras essentiels », pour les aliments se rangeant dans la troisième desdites catégories ».

Art. 36.— L'étiquetage des aliments visés à l'article 32 doit mentionner la teneur de ces produits en triglycérides à chaîne moyenne et l'étiquetage des aliments visés à l'article 33 la teneur de ceux-ci en acides gras essentiels, ces différentes teneurs étant exprimées en grammes pour 100 g de produit mis en vente.

D'autre part, la présentation donnée aux aliments visés au présent chapitre peut faire état d'une garantie chiffrée se rapportant à leur teneur en vitamine A sans qu'une telle présentation implique obligatoirement l'application des dispositions réglementaires particulières aux produits diététiques à teneur garantie en certaines vitamines.

La présentation donnée aux produits de la troisième des catégories désignées à l'article 30 peut également faire état dans les mêmes conditions d'une garantie chiffrée concernant leur teneur en vitamine E.

Enfin, et par dérogation aux dispositions de l'article 37, l'utilisation de mentions faisant état d'un apport calorique réduit est autorisée dans la présentation des produits visés à l'article 31, sous la réserve cependant que ces mentions, qui peuvent évoquer le maintien d'un poids corporel constant, ne fassent aucune allusion à une perte de poids ou à l'amaigrissement et qu'elles ne comportent pas non plus le qualificatif "hypocalorique", celui-ci étant réservé aux produits définis à l'article 37 ci-après.

Chapitre 5.— Produits de régime destinés aux régimes hypocaloriques

Art. 37.— Sont soumis aux dispositions du présent chapitre les produits alimentaires qui sont présentés comme destinés aux régimes hypocaloriques ou comme favorisant l'amaigrissement.

Tels qu'ils sont mis en vente et tels qu'ils sont obtenus selon le mode d'emploi indiqué par le fabricant, ces produits doivent avoir une composition permettant de les classer dans une des catégories ci-après :
1°
Aliments appauvris en glucides ou en lipides et éventuellement enrichis en protides ;
2°
Aliments équilibrés à 1.000 kcal maximum et convenant aux régimes de l'amaigrissement en tant que substituts d'un ou de plusieurs repas de la journée.

Art. 38.— Les aliments de la première des catégories susvisées sont les aliments qui répondent aux conditions suivantes :
· ils renferment une quantité de protides suffisamment élevée pour que le rapport entre la valeur calorique de ceux-ci et la valeur calorique totale du produit soit supérieur ou égal à 0,3 ;
· ils renferment une quantité totale de glucides assimilables et de lipides au plus égale à 50 p. 100 de celle que contiennent les aliments courants correspondants.

Les laits concentrés, les laits en poudre et les laits fermentés peuvent être considérés comme satisfaisant aux conditions énoncées ci-dessus lorsque, ne faisant l'objet d'aucune addition de glucides, ils présentent en outre un taux de lipides au plus égal au tiers du taux des protides.

Art. 39.— Les aliments de la deuxième des catégories désignées à l'article 37 sont les aliments qui répondent aux conditions suivantes :
1°) Ils renferment les substances énumérées ci-dessous selon des teneurs qui, rapportées à une valeur calorique de l'aliment égale à 1.000 kcal, sont fixées comme suit :
	Protides.............................................................................................
	                          70 à 90 g               

	Vitamine ...........................................................................................
	2.000 à 3.000 U.I.

	Vitamine B l……………………………………………………......
	1  à          2 mg

	Vitamine B2......................................................................................
	1  à          2 mg

	Vitamine C........................................................................................
	60  à        90 mg

	Calcium ............................................................................................
	500  à  1.000  mg

	Fer ....................................................................................................
	10  à       20  mg

	Magnésium........................................................................................
	250  à     500  mg

	Potassium..........................................................................................
	1  à            2  g


2°) Ils comportent une fraction protéique dont l'indice chimique, calculé comme indiqué à l'annexe I (1), est au moins égal à 100 ;
3°) En ce qui concerne les glucides, la valeur calorique des mono et disaccharides ne dépasse pas le dixième de la valeur calorique totale du produit.

Art. 40.— Les aliments se classant dans la première des catégories énumérées à l'article 37 doivent être mis en vente sous une dénomination renfermant le terme « hypocalorique ».

Ceux qui appartiennent à la deuxième de ces catégories doivent être mis en vente sous une dénomination renfermant le terme « hypocalorique » et l'expression « équilibré à 1.000 kcal maximum par jour », expression dans laquelle le mot « kilocalories » peut, toutefois, être remplacé par « calories ».

Art. 41.— Est interdit dans l'étiquetage et la publicité relatifs aux aliments visés au présent chapitre l'emploi de mentions indiquant ou tendant à faire croire que le produit permet de maigrir plus facilement, à moins que ces mentions ne précisent clairement que l'amaigrissement ne peut être obtenu par la consommation dudit produit que si celle-ci a lieu dans le cadre d'un régime où l'apport total des calories est contrôlé.

La présentation donnée aux aliments visés à l'article 39 peut faire état des garanties chiffrées se rapportant à leurs teneurs en vitamines A, B1, B2 et C ainsi qu'à leur teneur en magnésium, sans qu'une telle présentation implique obligatoirement l'application des dispositions réglementaires particulières aux produits diététiques à teneur garantie en certaines vitamines et aux produits diététiques à teneur garantie en magnésium.

TITRE III - PRODUITS DIETETIQUES

Chapitre 1er.— Produits diététiques à teneur garantie en certaines vitamines ou en certains acides aminés essentiels

Art.42.— Sont soumis aux dispositions du présent chapitre les produits alimentaires dont la présentation comporte des garanties chiffrées se rapportant à des vitamines ou à des acides aminés essentiels.

Ces produits doivent appartenir à l'une des deux catégories désignées ci-après :
1°) Les aliments qui sont préparés à l'aide de procédés technologiques spéciaux propres à maintenir inchangés notamment certains des taux de vitamines ou d'acides aminés essentiels que renferment leurs composants, ces procédés se différenciant nettement de ceux qui sont utilisés habituellement pour l'élaboration des produits courants de même nature ;
2°) Les aliments qui reçoivent un apport en vitamines ou en acides aminés essentiels visant à compenser une perte subie au cours de la fabrication, cet apport étant tel que, pour chaque composé biologique considéré, vitamine ou acide aminé essentiel, la teneur globale obtenue représente un pourcentage compris entre 80 p. 100 et 200 p. 100 de la quantité de ce composé naturellement présent dans l'ensemble des matières premières avant la mise en œuvre de celles-ci.

Les levures aliments dans la présentation desquelles des garanties chiffrées sont données quant à la teneur en vitamines du groupe B ou en certains acides aminés essentiels, sont considérées comme appartenant à la première des catégories définies ci-dessus et les dispositions du présent chapitre leur sont applicables.

D'autre part, il est licite de conditionner les levures aliments diététiques sous forme de comprimés analogues aux comprimés pharmaceutiques.

Art. 43.— Les produits visés au présent chapitre doivent être mis en vente sous une dénomination comportant 1'expression « à teneur garantie en... et en ... » dans laquelle figurent les noms des vitamines ou des acides aminés essentiels dont le taux a été maintenu ou rétabli suivant les modalités fixées à l'article 42 et qui font l'objet des garanties mentionnées au premier alinéa de ce même article, les termes de ladite expression étant tous inscrits en caractère de mêmes dimensions et de même apparence typographique.

Art. 44.— L'étiquetage desdits produits doit comporter, pour chacune des substances biologiques ainsi citées dans la dénomination de vente, l'indication de la teneur exprimée en milligrammes ou en unités internationales et rapportée à 100 g de produit prêt à être consommé.

Chapitre 2.— Produits diététiques à teneur garantie en magnésium

Art.45.— Sont soumis aux dispositions du présent chapitre les produits céréaliers dont la présentation comporte une garantie chiffrée se rapportant à leur teneur en magnésium.

Art. 46.— Ces produits doivent renfermer une quantité de magnésium qui, rapportée à 100 g d'extrait sec, soit comprise entre 150 mg et 300 mg.
Art. 47.— Les aliments visés au présent chapitre doivent être mis en vente sous une dénomination comportant l'expression « à teneur garantie en magnésium » qui peut être complétée ou remplacée par la mention « enrichi en magnésium » quand le produit a fait l'objet d'une adjonction de chlorure de magnésium.

Art. 48.— L'étiquetage de ces aliments doit indiquer leur teneur en magnésium exprimée en milligrammes pour 100 g de produit prêt à être consommé.

Cet étiquetage et la publicité relative auxdits aliments doivent comporter une mention inscrite en caractères apparents précisant que le produit ne convient pas aux insuffisants rénaux.

Chapitre 3.— Produits diététiques de l'effort

Art.49.— Sont soumis aux dispositions du présent chapitre les produits alimentaires présentés comme répondant aux besoins nécessités par un effort physique particulier ou effectué dans des circonstances spéciales.

Tels qu'ils sont mis en vente et tels qu'ils sont obtenus selon le mode d'emploi indiqué par le fabricant, ces produits doivent avoir une composition permettant de les classer dans une des catégories ci-après :
1°) Aliments équilibrés à la fois dans leurs apports protidiques, glucidiques et lipidiques et dans leurs apports en substances de protection ;
2°) Aliments dont la composition comporte une prédominance glucidique ou lipidique mais dans lesquels un équilibre est réalisé entre l'apport calorique et l'apport en substances de protection.

Art. 50.— Les aliments de la première des catégories susvisées sont les aliments qui répondent aux conditions suivantes :
Leur valeur calorique résulte d'apports se répartissant comme suit :
· apport calorique des protides : 13 à 17 p. l00 ;

· apport calorique des glucides : 50 à 60 p. 100 ;

· apport calorique des lipides : 27 à 33 p. 100.

La fraction protéique a un indice chimique qui, calculé comme indiqué à l'annexe I (1), est au moins égal à 100.

La valeur calorique des mono et disaccharides ne dépasse pas le dixième de la valeur calorique totale du produit.

Les lipides comportent une teneur en acides gras essentiels au moins égale à 20 p. 100.

Le produit renferme les substances de protection qui en font un aliment équilibré ou qui sont nécessaires à son métabolisme. Il contient notamment les substances énumérées ci-dessous selon des quantités qui, rapportées à une valeur calorique de l'aliment égale à 3.000 kcal, sont fixées comme suit :
	Vitamine B1 ................................................................................................
	3  à           9  mg

	Vitamine B6 ................................................................................................
	4  à          15 mg

	Vitamine C ..................................................................................................
	150  à       200 mg

	Calcium .......................................................................................................
	1.000  à    1.500 mg

	Magnésium ..................................................................................................
	500  à       750 mg


La quantité de phosphore renfermée dans le produit est telle que celui-ci présente un rapport calcium/phosphore compris entre 0,5 et 1,5.

Art. 51.— Les aliments de la deuxième des catégories désignées à l'article 49 sont les aliments qui répondent aux conditions énoncées ci-après :
· si le produit est à prédominance glucidique, plus de 60 p. 100 de sa valeur calorique provenant des glucides, il renferme une quantité de vitamines du groupe B telle qu'à un apport calorique de 3.000 kcal corresponde un apport de vitamine B1 compris entre 3 et 9 mg ;
· si l'aliment est à prédominance lipidique, plus de 33 p. 100 de sa valeur calorique provenant des lipides, ces derniers comportent une teneur en acides gras essentiels au moins égale à 20 p. 100 et le produit renferme une quantité de vitamines du groupe B telle qu'à un apport calorique de 3.000 kcal corresponde un apport de vitamine B1 compris entre 3 et 9 mg ou un apport de vitamines B2 compris entre 4 et 12 mg.

Art. 52.— Les aliments se classant dans la première des catégories désignées à l'article 49 doivent être mis en vente sous une dénomination renfermant l'expression « Equilibre de l'effort ».

Ceux appartenant à la deuxième de ces catégories doivent être mis en vente sous une dénomination renfermant les expressions « de l'effort » et « d'apport glucidique » ou « d'apport lipidique » suivant le cas.

Art. 53.— L'étiquetage et la publicité relatifs aux produits visés au présent chapitre doivent comporter l'emploi de mentions inscrites en caractères dont les dimensions n'excèdent pas la moitié de celles des caractères de la dénomination de vente et précisant la destination du produit.

En ce qui concerne les aliments diététiques équilibrés de l'effort ces mentions indiquent que le produit peut, pour les sportifs, remplacer un repas lorsque les circonstances ne permettent pas une alimentation habituelle.

Pour les aliments diététiques de l'effort d'apport glucidique ou d'apport lipidique, lesdites mentions indiquent que le produit est destiné, compte tenu d'une alimentation normale, à répondre aux besoins d'un effort musculaire immédiat effectué notamment lors d'une compétition ou dans des conditions d'environnement spéciales.

La présentation donnée aux aliments visés à l'article 50 peut faire état de garanties chiffrées se rapportant à leurs teneurs en vitamines B1, B6 et C ainsi qu'à leur teneur en magnésium, sans qu'une telle présentation implique obligatoirement l'application des dispositions réglementaires particulières aux produits diététiques à teneur garantie en certaines vitamines et aux produits diététiques à teneur garantie en magnésium.

La présentation donnée aux aliments visés à l'article 51 peut faire état de garanties chiffrées se rapportant à leur teneur en vitamine B1, sans qu'une telle présentation implique obligatoirement l'application des dispositions réglementaires particulières aux produits diététiques à teneur garantie en certaines vitamines.

Chapitre 4.— Dispositions diverses

Art. 54.— Il est licite de présenter un aliment comme appartenant à plusieurs catégories de produits diététiques ou de régime, à la condition qu'il réponde à toutes les prescriptions réglementaires relatives à chacune d'entre elles.

Art. 55.— Lorsqu'aux produits visés au présent arrêté sont incorporées des substances d'addition à but diététique ou non, l'étiquetage de ces produits et la publicité faite à leur égard ne peuvent faire état d'une telle adjonction que dans les formes expressément prévues par le présent arrêté.
Est notamment interdit dans cet étiquetage et cette publicité l'emploi des expressions « vitaminé », « vitaminisé », et « avec vitamine » et « minéralisé ».

Art. 56.— L'étiquetage, la présentation ou la publicité des édulcorants de table et des produits édulcorés aux édulcorants intenses, conformément aux dispositions du titre VI du présent arrêté, doivent répondre aux prescriptions suivantes :
1°) Dans l'étiquetage, la présentation ou la publicité, les édulcorants de table sont désignés sous la dénomination : « édulcorant de table » suivie du nom de la ou des substances édulcorantes utilisées.

L'étiquetage des édulcorants de table doit comporter les indications suivantes :
· la mention : « ne pas donner aux enfants de moins de trois ans » ;

· une indication concernant la valeur énergétique d'une unité de consommation ;
· pour l'aspartame la mention : « contient de la phénylalanine ».

L'étiquetage des édulcorants contenant de la saccharine et/ou ses sels doit comporter la recommandation suivante : « à consommer avec modération par les femmes enceintes ».

2°) Dans l'étiquetage, la présentation ou la publicité des produits édulcorés aux édulcorants intenses, la présence de ces édulcorants doit être indiquée à la suite de la dénomination de vente par l'une ou l'autre des mentions suivantes :
· « contenant du/des... » ;
· « édulcoré à/au... » ;
· « à/au... ».
suivie du nom de la ou des substances utilisées visées à l'article 100.

Dans le cas d'un mélange d'au moins deux de ces substances, les mentions susvisées peuvent être suivies de l'expression : « édulcorants intenses ».

La mention « sucré à/au... » est interdite.

L'étiquetage des aliments contenant de l'aspartame doit comporter, en outre, l'expression suivante : « contient de la phénylalanine ».

L'étiquetage des produits contenant de la saccharine et/ou ses sels à une dose supérieure à 50 milligrammes par litre ou par kilogramme doit comporter, en outre, l'expression : « à consommer avec modération par les femmes enceintes ».

3°) L'étiquetage, la présentation ou la publicité relatifs aux édulcorants de table et aux produits édulcorés aux édulcorants intenses ne peuvent laisser croire à un effet amaigrissant spécifique en dehors d'un régime où l'apport total des calories est contrôlé.

Art. 57.— Les dispositions des chapitres II et V du titre II du présent arrêté entreront en vigueur un an après publication de cet arrêté.

TITRE IV - ALIMENTS DIETETIQUES ET DE REGIME DE L'ENFANCE

Chapitre 1er.— Dispositions générales

Art 58.— Sont soumises aux dispositions du présent arrêté les préparations alimentaires non médicamenteuses présentées comme spécifiquement adaptées aux besoins des enfants en bas âge.

Sont notamment considérés comme entrant dans cette catégorie les produits présentés sous forme de mélange réalisés spécialement à l'intention du nourrisson ou de l'enfant en bas âge ainsi que les produits présentés sous forme de préparations finement divisées à administrer au nourrisson à l'aide d'un biberon.

Sont également considérés comme appartenant à ladite catégorie les aliments pour enfants en bas âge dont l'étiquetage se réfère à la diététique ou à un régime.

Art. 59.— Toutes les matières (composants, adjuvants et additifs) utilisées dans la préparation des aliments visés à l'article 58 doivent être choisies, contrôlées lot par lot, entreposées et traitées de façon qu'elles répondent aux exigences les plus sévères de qualité et d'hygiène.

Art. 60.— Les aliments diététiques et de régime de l'enfance doivent être préparés avec un soin particulier et selon de bonnes méthodes de fabrication permettant d'éviter au maximum le recours aux additifs technologiques.

Ils ne doivent être élaborés et conditionnés que dans des ateliers dont l'équipement et les conditions d'hygiène permettent de répondre aux objectifs visés pour le produit fini.

Art. 61.— Les aliments visés à l'article 58 doivent présenter des caractères qui font d'eux des produits spécialement destinés à l'alimentation des enfants auxquels ils sont destinés.

Art. 62.— En matière de contaminants, les produits finis doivent présenter des garanties supérieures à celles qu'offrent les aliments de consommation courante.

Lesdits produits doivent être exempts d'antibiotiques, leur teneur en substances hormonales, en particulier œstrogènes ou anabolisants, doit être inférieure à 1 microgramme par kilogramme et leur teneur en aflatoxine ne doit pas dépasser 5 mcg/ kg.

Les aliments visés à l'article 58 doivent, jusqu'au moment de la vente au consommateur, répondre aux critères biologiques définis à l'annexe II (1).

Art. 63.— Ces aliments doivent être conditionnés dans des récipients ou emballages clos susceptibles de préserver les qualités hygiéniques, nutritionnelles et organoleptiques du produit et n'entraînant aucune altération ou contamination de celui-ci.

Art. 64.— Sans préjudice de l'application de l'article 4 du présent arrêté, l'étiquetage et la présentation de tout produit diététique ou de régime de l'enfance doivent répondre aux prescriptions particulières que fixe le présent arrêté pour la catégorie dans laquelle ce produit se classe.
Lorsque l'utilisation dudit produit nécessite l'adjonction d'un liquide, son étiquetage doit mentionner le mode d'emploi détaillé.

Art. 65.— Aux différents stades de leur fabrication, les aliments visés à l'article 58 doivent être contrôlés lot par lot, la date, la nature et les résultats de ces contrôles ainsi que les méthodes employées étant consignés dans un registre mis à la disposition des services officiels de contrôle.

Art. 66.— Quand elle se rapporte à un aliment diététique ou de régime de l'enfance et qu'elle est effectuée pour la première fois, la déclaration visée à l'article 9 doit comporter, entre autres mentions, les indications suivantes :
1°) Tous renseignements utiles sur les matières premières employées, les ingrédients et additifs éventuellement ajoutés et les transformations subies par le produit au cours de sa fabrication ;
2°) Les précisions nécessaires concernant les contrôles opérés par le fabricant sous sa responsabilité, ces précisions portant notamment :
· sur la nature desdits contrôles et les méthodes employées pour les réaliser, les uns et les .autres étant décrits de telle façon qu'ils puissent être aisément reproduits ;
· sur les stades de la fabrication auxquels ces contrôles sont effectués depuis l'approvisionnement en matières premières jusqu'à l'obtention du produit fini ;
· sur la fréquence avec laquelle ils sont opérés en fonction des lots tels que définis par le fabricant ;
· sur la façon dont les résultats sont consignés dans le registre visé à l'article 65 ;
· sur le code utilisé pour que chaque unité de vente puisse être facilement identifiée par rapport au lot d'origine et au contrôle subi par celui-ci.

Art. 67.— Les installations où les aliments visés au présent arrêté sont entreposés et présentés en vue de la vente au détail doivent répondre aux conditions requises pour le maintien des qualités nutritionnelles du produit.

Chapitre 2.— Préparations diététiques pour l'allaitement des nourrissons

Art. 68.— Sans préjudice de l'application du présent arrêté, les aliments diététiques de l'enfance auxquels s'appliquent les dispositions du présent chapitre comprennent les préparations lactées qui permettent de répondre aux besoins nutritionnels de l'enfant normal, dans des conditions aussi proches que possible de celles de l'allaitement maternel, dans le cadre d'une alimentation exclusivement lactée au cours des premiers mois et dans le cadre d'une alimentation diversifiée dans la suite.

Art. 69.— Ces préparations doivent présenter une composition conforme aux spécifications ci-après :
1°) La fraction protéique a un indice chimique i au moins égal à 80, cet indice chimique se calculant comme indiqué à l'annexe I (1) du présent arrêté ;
2°) La teneur en protides est comprise entre les deux limites suivantes rapportées à 100 kcal :
· minimum : 180/i g ;
· maximum :   3,5 g ;

3°) Les glucides sont constitués par du lactose dans un pourcentage au moins égal à 70 p. 100 de leur teneur totale ;
4°) La teneur en lipides est comprise entre les deux limites ci-après rapportées à 100 kcal :
· minimum : 3 g ;
· maximum : 6 g ;
5°) La teneur en acide linoléique est comprise entre 300 mg et 600 mg pour 100 kcal, cet acide étant exclusivement apporté sous forme de triglycérides et les graisses végétales contenues dans le produit représentent un pourcentage au plus égal à 40 p. 100 des matières grasses totales ;
6°) La teneur en vitamine E exprimée en alpha tocophérol est au moins égale à 1 mg pour 100 kcal ;
7°) Les teneurs en vitamines A, B1, B6, B12, PP, C, en acide pantothénique, acide folique sont au moins égales à celles que présente le lait de femme ;
8°) La teneur en sodium n'excède pas 60 mg pour 100 kcal mais elle est au moins égale à celle que présente le lait de femme ;
9°) Sauf si le produit est présenté comme non supplémenté en fer, la teneur en cet élément est au moins égale à 0,75 mg pour 100 kcal ;

10°) Les teneurs en calcium, potassium, magnésium, cuivre, zinc, manganèse, iode, chlore et phosphore sont au moins égales à celles que présente le lait de femme.

Art. 70.— Les récipients contenant les produits visés à l'article 68 doivent être remplis et hermétiquement fermés par le fabricant ; ils doivent être remis intacts au consommateur. Au cas de vente dans le commerce de détail, ils doivent contenir au maximum 5 kg de produit.

Art. 71.— La dénomination de vente applicable aux aliments visés à l'article 68 est « aliment lacté diététique pour nourrissons ».

Cependant pour les produits liquides dont les protides sont constitués dans un pourcentage au moins égal à 90 p. 100 par des protides du lait, la dénomination mentionnée ci-dessus peut être remplacée par l'appellation « lait diététique, pour nourrissons ».

Cette dénomination peut en outre être accompagnée, selon le cas, de l'expression « en poudre », ou « sec », ou « concentré » ou d'une mention indiquant que le produit se présente sous forme liquide.

Enfin ladite dénomination peut comporter le qualificatif « maternisé » inscrit après le terme « diététique » lorsque le produit a une composition qui, tout en répondant aux prescriptions de l'article 69, présente, de plus, les particularités suivantes :
1°)
La teneur en protides n'excède pas 2,6 g pour 100 kcal ;
2°)
Les glucides sont exclusivement constitués par du lactose ;
3°)
La teneur en lipides est supérieure ou égale à 4 g pour 100 kcal ;
4°)
La teneur en sodium ne dépasse pas 40 mg pour 100 kcal.

Art. 72.— L'étiquetage des produits visés au présent chapitre et les documents éventuellement annexés à leurs emballages doivent indiquer la nature précise et le pourcentage correspondant des protides, glucides et lipides constitutifs.

D'autre part, la présentation donnée aux produits dont il s'agit peut faire état de garanties chiffrées se rapportant à des vitamines ou à des acides aminés essentiels sans qu'une telle présentation implique obligatoirement l'application des dispositions réglementaires relatives aux produits diététiques à teneur garantie en certaines vitamines ou en certains acides aminés essentiels.

Chapitre  3.— Farines diététiques et produits diététiques assimilés

Art. 73.— Les aliments diététiques de l'enfance auxquels s'appliquent les dispositions du présent chapitre comprennent :
1°) Les farines céréalières et assimilées, simples ou composées et les biscuits préparés avec ces farines ;
2°) Les farines céréalières et assimilées, simples ou composées qui sont enrichies par un apport nutritionnel approprié leur permettant de se classer dans une ou plusieurs des sous-catégories ci-après :
· les produits à forte teneur en protides ;
· les produits enrichis par des légumes ;
· les produits enrichis par des fruits.

Art. 74.— Qu'ils appartiennent à l'une ou à l'autre des deux catégories mentionnées à l'article 73, les aliments visés au présent chapitre doivent avoir une constitution répondant aux spécifications qui suivent :
1°) Lorsque le mode d'emploi mentionné dans l'étiquetage indique que le produit ne doit subir qu'une cuisson modérée (à 80° C par exemple), celui-ci a reçu un apport enzymatique approprié permettant une transformation partielle de l'amidon en dextrines ;
2°) Lorsque le mode d'emploi indiqué dans l'étiquetage précise que le produit est de préparation instantanée, celui-ci a subi un traitement thermique suffisant pour transformer ses grains d'amidon crus non digestibles en grains d'amidon gonflés et éclatés dont on ne retrouve plus la structure lors d'un examen microscopique ;
3°) Lorsque des sucres sont ajoutés à l'aliment, la quantité de ceux-ci présente dans 100 g de produit mis en vente est au plus égale aux poids suivants :
· 40 g pour les farines à cuire avec ébullition ;
· 30 g pour tous les autres produits ;
4°) Dans le cas où du cacao est ajouté à l'aliment celui-ci en renferme une quantité n'excédant pas 5 g pour 100 g de produit mis en vente ;
5°) La teneur en vitamine B1 de l'aliment est dans tous les cas au moins à 0,2 mg pour 100 g de produit sec.

Art. 75.— Indépendamment des prescriptions formulées à l'article 74, les produits de la première des catégories définies à l'article 73 doivent répondre aux spécifications particulières qui suivent :
· à l'exception des sucres, du miel et du cacao éventuellement ajoutés au produit, celui-ci ne renferme pas d'autres ingrédients que ses constituants céréaliers ou assimilés ;
· la teneur en sodium est au plus égale à 35 mg pour 100 g de produit sec ;
· la teneur en calcium est au plus égale à 100 mg pour 100 g de produit sec.

Art. 76.— Indépendamment des prescriptions formulées à l'article 74, les produits appartenant à la deuxième des catégories visées à l'article 73 doivent répondre aux spécifications particulières ci-après :
1°) En ce qui concerne les produits à forte teneur en protides :
· cette teneur est supérieure ou égale à 15 g pour 100 g de produit mis en vente ;
· lorsque l'enrichissement en protides provient d'une adjonction de lait, la teneur en protides lactés est au moins égale à 13 g pour 100 g de produit mis en vente ;
· lorsque cet enrichissement provient de l'adjonction d'ingrédients autres que le lait, la fraction protéique du mélange a un indice chimique i au moins égal à 70, ledit indice chimique se calculant comme indiqué à l'annexe I (1) du présent arrêté ;
· la teneur en sodium n'excède pas 300 mg pour 100 g de produit sec ;
· la teneur en calcium est comprise entre 400 mg et 600 mg pour 100 g de produit sec.

2°) En ce qui concerne les produits enrichis par des légumes :
· la teneur en sodium est au plus égale à 500 mg pour 100 g de produit sec ;
· la teneur en calcium n'excède pas 250 mg pour 100 g de produit sec.

3°) En ce qui concerne les produits enrichis par des fruits :
· lorsque les fruits utilisés dans la préparation de l'aliment ont une teneur naturelle en vitamine C supérieure à 20 mg pour 100 g, la présentation donnée audit aliment comporte une garantie chiffrée quant à sa teneur en cette vitamine, une telle présentation impliquant l'application des dispositions réglementaires relatives aux aliments diététiques à teneur garantie en certaines vitamines ;
· la teneur en sodium est au plus égale à 20 mg pour 100 g de produit sec ;
· la teneur en calcium n'excède pas 250 mg pour 100 g de produit sec.

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les aliments se classant à la fois dans la sous-catégorie des produits à forte teneur en protides et dans la sous-catégorie des produits enrichis par des légumes peuvent présenter des teneurs en sodium et en calcium supérieures aux limites mentionnées ci-dessus sans toutefois que l'une ou l'autre de ces teneurs excède 750 mg pour 100 g de produit sec.

Art. 77.— L'étiquetage des aliments visés au présent chapitre doit comporter les indications suivantes :
· une dénomination de vente contenant les termes « diététique » et « enfant » ou « enfance » ;
· la nature et les principales caractéristiques du produit ;
· une mention inscrite en caractères lisibles précisant clairement quel est le mode de préparation du produit par l'utilisateur, cette indication comportant obligatoirement la formule « à préparer sans lait » ou « à ne préparer qu'avec de l'eau » dans le cas des produits à forte teneur en protides ;
· la mention « ce produit est déjà sucré ; ne pas ajouter du sucre » dans le cas des aliments sucrés ;
· la mention « ne pas ajouter de sel » dans le cas des produits enrichis par des légumes ;
· la mention « sans gluten » quand le produit ne renferme pas de protéines provenant du froment, du seigle, de l'orge et de l'avoine.

En outre, les renseignements ci-après doivent être portés à la connaissance de l'acheteur ou de son conseiller soit dans l'étiquetage, soit dans un document joint :
· l'origine et le pourcentage de chacune des protéines constitutives ;
· la mention « ne contient pas de lait ni de protéine du lait » quand le produit ne renferme aucun de ces constituants ;
· les teneurs de l'aliment en sodium et en calcium, exprimées en milligrammes pour 100 g de produit mis en vente ;
· pour les aliments enrichis avec des fruits et à teneur garantie en vitamine C, une indication faisant connaître approximativement à quel pourcentage de l'apport journalier recommandé en vitamine C correspond le poids de cette vitamine présent dans une quantité normale, ledit apport journalier recommandé s'élevant pour les enfants à 30 mg.

La présentation donnée aux produits visés au présent chapitre peut faire état d'une garantie chiffrée se rapportant à la vitamine B1 sans qu'une telle présentation implique obligatoirement l'application des dispositions réglementaires applicables aux produits diététiques à teneur garantie en certaines vitamines.
Chapitre 4.— Aliments diététiques diversifiés de l'enfance

Art. 78.— Les produits auxquels s'appliquent les dispositions du présent chapitre sont les aliments diététiques de l'enfance autres que ceux que visent les chapitres II et III du titre IV du présent arrêté et qui, préparés à partir de denrées alimentaires diverses telles que la viande, le poisson, les œufs, les légumes, les fruits, les céréales et les produits laitiers, facilitent l'adaptation des jeunes enfants dans les meilleures conditions à une alimentation variée ou qui se substituent à cette dernière.

Ces produits, qui peuvent être présentés prêts à l'emploi ou sous forme déshydratée, comprennent :
1°) Les préparations finement tamisées, destinées aux enfants âgés de moins de huit mois, et possédant une consistance homogène leur permettant d'être absorbées sans mastication préalable ;
2°) Les préparations destinées aux sujets plus âgés et contenant éventuellement des fragments qui doivent être mâchés par l'enfant.
Art. 79.— Qu'ils appartiennent à l'une ou à l'autre des catégories mentionnées au deuxième alinéa de l'article 78, les aliments visés au présent chapitre doivent être conformes aux spécifications ci-après applicables au produit prêt à être consommé, c'est-à-dire, le cas échéant, au produit reconstitué selon le mode d'emploi indiqué dans l'étiquetage :
1°) La teneur en protides d'origine animale est supérieure ou égale aux limites suivantes rapportées à 100 g :
· 5 g pour les aliments présentés comme étant de la viande ou une préparation de viande ;
· 4,5 g pour les aliments présentés comme étant du poisson ou une préparation de poisson ;
· 3,5 g pour les aliments présentés comme étant des abats (foie et cervelle, notamment) ou des préparations d'abats ;
· 2,2 g pour les aliments présentés comme étant un mélange de légumes ou de fruits ou encore de produits céréaliers avec une ou plusieurs des denrées ci-après : viande, poisson, œufs et produits laitiers ;
2°) La teneur totale en sodium est au plus égale à une limite qui, rapportée à 100 g, est fixée comme suit :
· 10 mg pour les préparations à base de fruits ;
· 150 mg pour les préparations à base de légumes ;
· 200 mg pour les préparations contenant de la viande, du poisson, des œufs ou des produits laitiers ;
3°) La teneur en nitrates est inférieure à 5 mg pour 100 g lorsqu'il s'agit de produits dont l'étiquetage ne précise pas qu'ils sont destinés aux enfants âgés de plus de trois mois ;
4°) Les aliments à base de fruits ont une teneur en sucre ajouté qui ne dépasse pas 15 g pour 100 g ; ils ont par ailleurs une présentation comportant une garantie chiffrée quant à leur teneur en vitamine C, une telle présentation impliquant l'application des dispositions réglementaires relatives aux aliments diététiques à teneur garantie en certaines vitamines.

Art. 80.— L'étiquetage des aliments visés au présent chapitre doit comporter les indications énumérées ci-après :
1°) Une dénomination de vente comprenant le terme « diététique » et le terme « enfant » ou « enfance », cette dénomination répondant en outre aux prescriptions suivantes :
· dans le cas où le nom d'un seul constituant est cité, celui-ci représente un pourcentage pondéral au moins égal à 55 p. 100 de l'ensemble des ingrédients mis en œuvre, ce pourcentage étant toutefois abaissé à 30 p. 100 lorsqu'il s'agit de viande, de poisson ou d'abats et que le nom de l'unique constituant mentionné est immédiatement précédé d'une locution se terminant par la préposition « de » et telle, par exemple, que « préparation de... » ;
· lorsque les noms de plusieurs constituants sont cités, ces noms sont mentionnés dans l'ordre d'importance quantitative décroissante desdits constituants ;
· à moins que tous les ingrédients ne soient cités, le nom d'un d'entre eux ne figure dans la dénomination que si l'ingrédient correspondant représente un pourcentage pondéral de l'ensemble au moins égal à une limite fixée comme suit :
· 10 p. 100 quand il s'agit d'un légume ou d'un fruit ou d'un produit céréalier ;
· 10 p. 100 quand il s'agit de fromage ;
· 5 p. 100 quand il s'agit de viande ou de poisson ;

· 5 p. 100 quand il s’agit de miel ;
2°) La teneur en matière sèche, dans le cas d'un produit non déshydraté ;
3°) Des indications relatives à la présentation et à l'emploi du produit ainsi qu'à son entreposage et à sa conservation à partir du moment où le récipient le renfermant est ouvert ;
4°) La mention « à consommer dans les quarante-huit heures après ouverture du récipient » ou « à consommer dans les quarante-huit heures après reconstitution du produit selon qu'il s'agit d'un aliment prêt à l'emploi » ou d'une préparation déshydratée ;
5°) La mention « ne pas ajouter de sel » dans le cas des préparations autres que celles qui sont à base de fruits ;
6°) La mention « sans gluten » quand le produit ne renferme pas de protéines provenant du froment, du seigle, de l'orge ct de l'avoine ;
7°) Le numéro d'identification du lot de fabrication ;
8°) La quantité nette.

Chapitre 5.— Aliments de régime pour enfants en bas âge atteints de troubles métaboliques et nutritionnels

Art. 81.— Les aliments auxquels s'appliquent les dispositions du présent chapitre comprennent les préparations de régime qui permettent de répondre aux besoins alimentaires spéciaux des nourrissons ct des enfants en bas âge atteints de troubles métaboliques ou nutritionnels.

Art. 82.— Sans préjudice de l'application de l'article 83, et suivant la catégorie d'aliments à laquelle ils se rattachent par leur nature, lesdits produits sont également soumis aux prescriptions soit du chapitre II, soit du chapitre III, soit encore du chapitre IV du titre IV du présent arrêté mais seulement dans la mesure où le respect de ces prescriptions est compatible avec l'objectif particulier poursuivi.

Art. 83.— Les dénominations de vente utilisées dans l'étiquetage et la présentation des produits visés à l'article 81 doivent contenir l'expression « de régime » remplaçant le terme « diététique » mentionné aux articles 71, 77 et 80.

L'étiquetage desdits produits doit comporter les indications suivantes :
· la mention « ne contient pas de lait ni de protéines de lait », lorsque ces constituants n'entrent pas dans la composition du produit ;
· une mention faisant connaître la nature du trouble nutritionnel auquel l'aliment répond ;
· dans le cas où la composition de ce dernier n'est pas entièrement conforme soit aux prescriptions de l'article 69, soit à celles des articles 74 et 75 ou 76, soit encore à celles de l'article 79, une mention indiquant que le produit doit être exclu de l'alimentation de l'enfant normal ;
· une mention précisant que l'aliment n'est à utiliser que sur un avis médical ;
· toutes les indications analytiques qu'il est nécessaire de connaître pour l'établissement du régime visé.

Chapitre 6.— Dispositions diverses

Art. 84.— Les dispositions du titre IV du présent arrêté entreront en vigueur un an après sa publication.

Toutefois, par dérogation aux dispositions de l'article 76, il est licite pendant une période de quatre ans à compter de la publication susvisée, de vendre, de mettre en vente et de détenir en vue de la vente des farines lactées diététiques de l'enfance renfermant moins de 15 g de protéines pour 100 g à la condition qu'à partir de l'entrée en vigueur dudit article 76 ces farines répondent aux prescriptions énoncées ci-après :
· la teneur en sodium n'excède pas 300 mg pour 100 g de produit sec ;
· la teneur en calcium est comprise entre 200 et 400 mg pour 100 g de produit sec ;
· l'étiquetage comporte l'indication d'un mode d'emploi précisant quel est le pourcentage de lait à utiliser dans le liquide servant à préparer la bouillie.

TITRE V - ALIMENTS LACTES DIETETIQUES

Art. 85.— Sont soumis aux dispositions du présent titre les aliments lactés diététiques présentés comme particulièrement adaptés à compléter les apports nutritionnels fournis aux nourrissons âgés de plus de quatre mois et aux enfants en bas âge, aux femmes enceintes ou allaitant, aux convalescents, aux personnes âgées et plus généralement à toute personne ayant des besoins particuliers en protéines, en acides gras essentiels, en calcium et en fer.

Art. 86.— Les aliments visés au présent arrêté doivent présenter une composition conforme aux spécifications suivantes :
1°) La teneur en protides est comprise entre 0,84 et 1,19 g pour 100 kJ (3,5 à 5 g pour 100 kcal) ; leur indice chimique calculé comme indiqué à l'annexe I du présent arrêté doit être au moins égal à 80 ;
2°) La teneur en lactose correspond au minimum à 50 p. 100 de la teneur totale en glucides, qui est au plus égale à 2,9 g pour 100 kJ (12 g pour 100 kcal). La teneur en saccharose, glucose et fructose considérés ensemble n'excède pas 20 p. 100 de cette teneur totale ;
3°) La teneur en lipides est comprise entre 0,84 et 1,44 g pour 100 kJ (3,5 à 6 g pour 100 kcal) ; les graisses végétales contenues dans le produit ne doivent pas représenter une proportion supérieure à 50 p. 100 des matières grasses totales ;
4°) La teneur en acide linoléique, apporté exclusivement sous forme de triglycérides, est comprise entre 72 et 144 mg pour 100 kJ (300 à 600 mg pour 100 kcal) et la teneur en vitamine E, exprimée en alpha tocophérol, est au moins égale à 0,24 mg pour 100 kJ (1 mg pour 100 kcal) ;
5°) Les teneurs en sodium, potassium et chlore sont au moins égales à celles du lait de femme, la teneur en sodium ne devant pas excéder 19,1 mg pour 100 kJ (80 mg pour 100 kcal) ;
6°) Les teneurs en vitamines A, B1, B2, B6, B12, PP, C, en acide pantothénique et acide folique, en calcium, magnésium, phosphore, cuivre, zinc, manganèse, iode sont au moins égales aux deux tiers des teneurs correspondantes du lait de vache ;
7°) La teneur en fer est au moins égale à 0,18 mg pour 100 kJ (0,75 mg pour 100 kcal).

Art. 87.— Sans préjudice des taux de résidus de produits utilisés en agriculture ou en élevage pouvant être tolérés dans les denrées alimentaires et les boissons, les aliments visés au présent arrêté doivent être exempts d'antibiotiques. Leur teneur en nitrates, exprimée en N03, doit être inférieure à 0,24 mg pour 100 kJ (1 mg pour 100 kcal) et leur teneur en aflatoxine ne doit pas dépasser 0,024 mcg pour 100 kJ (0,1 mcg pour 100 kcal).

Art. 88.— Les aliments visés au présent arrêté doivent, jusqu'au moment de la vente au consommateur, répondre aux critères biologiques et microbiologiques définis à l'annexe IV (1).

Art. 89.— Ces aliments doivent être conditionnés dans des récipients ou emballages clos susceptibles de préserver les qualités hygiéniques, nutritionnelles et organoleptiques du produit et n'entraînant aucune altération ou contamination.

Art. 90.— La dénomination de vente applicable aux aliments visés au présent arrêté est « aliment lacté diététique » accompagnée, selon le cas, de l'expression « en poudre », « sec », ou « concentré » ou d'une mention indiquant que le produit se présente sous forme liquide.

Dans l'étiquetage des aliments visés au présent arrêté, une mention doit faire connaître la ou les catégories de consommateurs auxquels ces aliments sont destinés : nourrissons âgés de plus de quatre mois et enfants en bas âge, femmes enceintes ou allaitant, convalescents, personnes âgées ou toute autre personne ayant des besoins nutritionnels particuliers.

Art. 91.— Aux différents stades de leur fabrication, les aliments visés au présent arrêté doivent être contrôlés lot par lot, la date, la nature et les résultats de ces contrôles ainsi que les méthodes employées étant consignés dans un registre mis à la disposition des services officiels de contrôle.

Art. 92.— La déclaration prévue à l'article 9 effectuée pour la première fois en ce qui concerne un aliment visé au présent arrêté doit comporter, entre autres mentions, les indications suivantes :
1°) Tous renseignements utiles sur les matières premières employées, les ingrédients et additifs éventuellement ajoutés et les transformations subies par le produit au cours de sa fabrication ;
2°) Les précisions nécessaires concernant les contrôles opérés par le fabricant sous sa responsabilité, ces précisions portant notamment :
· sur la nature desdits contrôles et les méthodes employées pour les réaliser, les uns et les autres étant clairement décrits ;
· sur les stades de la fabrication auxquels ces contrôles sont effectués depuis l'approvisionnement en matières premières jusqu'à l'obtention du produit fini ;
· sur la fréquence avec laquelle ils sont opérés en fonction des lots tels que définis par le fabricant ;
· sur la façon dont les résultats sont consignés dans le registre visé à l'article 91 ;
· sur le code utilisé pour que chaque unité de vente puisse être facilement identifiée par rapport au lot d'origine et au contrôle subi par celui-ci.

Art. 93.— Il est licite de présenter un aliment lacté diététique comme appartenant à d'autres catégories de produits diététiques ou de régime, à la condition qu'il réponde à toutes les prescriptions réglementaires relatives à chacune d'entre elles. Lorsqu'il y a incompatibilité entre la présente réglementation et celle concernant une autre catégorie de produits diététiques ou de régime définie par la réglementation en vigueur relative à ces produits, c'est en fonction de cette dernière catégorie que doit être modifiée la composition du produit.

TITRE VI- EMPLOI DE SUBSTANCES D'ADDITION DANS LA FABRICATION DES ALIMENTS DESTINES A UNE ALIMENTATION PARTICULIERE

Art. 94.— L'emploi des substances mentionnées au présent titre est autorisé dans les conditions précisées ci-après pour la préparation des aliments destinés à une alimentation particulière.

Art. 95.— Les substances employées doivent répondre aux critères de pureté et aux caractéristiques fixés par la réglementation qui leur est applicable ou, à défaut, par la pharmacopée française ou, à défaut, aux caractéristiques suivantes :
· teneur maximale en sélénium : 0,2 mg par kilogramme ;
· teneur maximale en mercure : 0,5 mg par kilogramme ;
· teneur maximale en cadmium : 0,5 mg par kilogramme ;
· teneur maximale en arsenic : 3 mg par kilogramme ;
· teneur maximale en plomb : 10 mg par kilogramme.

Art. 96.— Dans le cas où les doses d'emploi des substances mentionnées ne sont pas précisées, les teneurs maximales ne doivent pas dépasser les quantités strictement indispensables pour obtenir l'effet recherché. Dans le cas où des doses maximales d'emploi sont précisées, elles se rapportent, sauf dispositions contraires, au poids du produit tel que mis en vente.

Art. 97.— 

· 1. Additifs à but technologique

1.1. Additifs et auxiliaires à but technologique dans la fabrication des aliments pour nourrissons et enfants en bas âge.

Aucun additif à but technologique ne doit être ajouté aux aliments destinés à des nourrissons âgés de moins de trois mois sauf exceptions précisées dans les conditions d'emploi.

1.1.1. Antioxygènes
	Numéro C.E.E.
	Noms
	Conditions d'emploi

	E 300

E 301

E 302

E 304
	Acide L-ascorbique

L-Ascorbate de sodium

L-Ascorbate de calcium

Acide palmityl 6-L-ascorbique
	La dose maximale d'emploi de ces quatre substances est 0,03 % du poids du produit prêt à l'emploi.

Par ailleurs, elles peuvent être incorporées à des aliments destinés à des nourrissons âgés de moins de trois mois.

	E 306

E 307

E 308

E 309
	Extraits d'origine naturelle riches en tocophérols

Alpha-tocophérol de synthèse

Gamma-tocophérol de synthèse

Delta-tocophérol de synthèse
	La dose maximale d'emploi de ces quatre substances. seules ou en mélange, est de 0,01 % du poids du produit prêt à l'emploi.

Par ailleurs, elles peuvent être incorporées à des aliments destinés à des nourrissons âgés de moins de trois mois.


1.1.2. Emulsifiants

	E 322

E 471
	Lécithines

Mono et di-glycérides d'acides gras alimentaires
	La dose maximale d'emploi de ces substances seules ou en mélange est de 1 %. Par ailleurs, elles peuvent être incorporées à des aliments destinés à des nourrissons de moins de trois mois.


1.1.3. Epaississants,  gélifiants
	E 400

E 401

E 402

E 404

E 407

E 410

E 411

E 440
	Acide alginique

Alginate de sodium

Alginate de potassium

Alginate de calcium

Carraghénanes

Farine de graines de caroube

Farine de graines de guar

Pectines
	La dose maximale d'emploi de ces substances, seules ou en mélange, est de 1 %.


1.1.4. Stabilisants
	E 338

E 339

E 340

E 341
	Acide orthophosphorique

Orthophosphates mono, di et trisodiques

Orthophosphates mono, di et tri potassiques

Orthophosphates mono, di et tricalciques
	La dose maximale d'emploi de ces substances seules ou en mélange est de 1 %. Le phosphate disodique, seul, peut être incorporé à des aliments destinés à des nourrissons âgés de moins de trois mois à la dose maximale de 0,5 %.


1.1.5. Correcteurs d'acidité

	E 270

E 325

E 326
	Acide lactique

Lactate de sodium

Lactate de potassium
	Les substances sont employées à la dose strictement nécessaire pour obtenir le pH souhaité et, en tout état de cause, à la dose minimale de 1 %.

	E 327

E 330

E 331

E 332

E 333
	Lactate de calcium

Acide citrique

Citrates de sodium

Citrates de potassium

Citrates de calcium
	L'acide lactique, l’acide citrique, le citrate trisodique peuvent être utilisés également dans la fabrication des aliments destinés aux nourrissons âgés de moins de trois mois ; dans ce cas, la dose maximale d'emploi de ces substances seules ou en mélange est de  0,5 %.

	E 334

E 335

E 336

354

500 i

500 ii

501 ii
	Acide tartrique

Tartrates de sodium

Tartrates de potassium

Tartrate de calcium

Carbonate de sodium

Carbonate acide de sodium

Carbonate acide de potassium

Carbonate de calcium
	Le citrate de potassium à la dose maximale de 4,6 p. 100 et l'acide citrique à la dose maximale de 2,6 p. 100 peuvent être utilisés pour la fabrication d'aliments destinés aux nourrissons atteints de diarrhées. L'étiquetage de telles préparations doit comporter un mode d'emploi précisant une seule dilution : un sachet-dose pour 200 ml


1.1.6. Constituants de poudre levante

	Numéro C.E.E.
	Noms
	Conditions d'emploi

	E330

E331

E332

E334

E335

E336

E337

E339

E 450 a i

500 ii

501 ii

503 i
503 ii
	Acide citrique

Citrates de sodium

Citrates de potassium

Acide tartrique

Tartrates de sodium

Tartrates de potassium

Tartrates doubles de sodium et de potassium
Orthophosphate de sodium

Pyrophosphate acide de sodium

Carbonate acide de sodium

Carbonate acide de potassium

Carbonate d'ammonium

Bicarbonate acide d'ammonium
	La dose maximale d'emploi de ces  substances seules ou en mélange est de 2 % des matières premières mises en œuvre.


1.1.7. Amidons modifiés

	
	Phosphates de diamidon

Amidon acétylé à réticulation adipique
	La dose maximale d'emploi de ces substances seules ou en mélange est de 5 %.


1.1.8. Enzymes

	Noms
	Conditions d'emploi

	Enzymes amylolytiques Enzymes protéolytiques Enzymes pectiques

Chlorhydrate de lysozyme
	Utilisées en conformité avec les prescriptions de l'arrêté du 15 mars 1983.

La dose résiduelle maximale est fixée à 400 mg par kilogramme de produit fini.

Critères de pureté :

-     pourcentage en cendres totales : 0,2 à 0,5 % ;

-     pureté chimique :

teneur maximale en arsenic : 1mg/kg ;

teneur maximale en plomb : 3 mg/kg ;

teneur maximale en mercure : 0,5 mg/kg ;

teneur maximale en cadmium : 0,5 mg/kg ;

-     pureté microbiologique :

germes totaux: moins de 50.000 dans 1 g;

salmonelle : absence dans 25 g ;

pseudonoras : absence dans 1g ; 
coliformes : moins de 30 dans 1 g.


1.1.9. Substances aromatisantes.
Seules les substances suivantes sont autorisées :

-
extraits et essences de substances naturelles et inoffensives ;

-
éthylvanilline (aldehyde-ethyl-protocatechique) ;

-
méthylvanilline.

1.2.
Additifs et auxiliaires à but technologique dans la fabrication des aliments destinés à une alimentation particulière autres que ceux mentionnés en 1.1.

L'emploi des substances énumérées de 1.1.1 à 1.1.8 est admis dans les conditions prévues à ces alinéas, sauf dans les cas précisés ci-après :
-
0,03 p. 100 pour les antioxygènes ;
-
2 p. 100 pour les émulsifiants ;
-
4 p. 100 pour les épaississements-gélifiants.

1.2.1. Substances de remplacement ou de charge.

1.2.1.1. Substances destinées à  remplacer le chlorure de sodium :
a) Sels de calcium, de magnésium, de potassium, d'ammonium des acides acétique, adipique, carbonique, citrique, chlorhydrique, glutamique, lactique, tartrique, succinique-formique ;

b) Sels de choline des acides acétique, carbonique, citrique, chlorhydrique, lactique, tartrique ;

c) Acide adipique libre et acide glutamique libre.

1.2.1.2. Substances destinées à remplacer les sels de sodium employés dans la fabrication des salaisons, produits de la charcuterie, conserves de viandes.

Les substances doivent présenter les critères de pureté suivants :

· valeur maximale du pH en solution aqueuse à 1 p. 100 : 9 ;

· teneur maximale en baryum : 20 mg par kilogramme ;

· teneur maximale en métaux précipitables par l'hydrogène sulfuré : 10 mg par kilogramme ;

· teneur maximale en fluor : 30 mg par kilogramme.

L'étiquetage des préparations contenant les substances désignées ci-après mentionne la teneur maximale en potassium exprimée en milligrammes pour 100 g lorsque ladite teneur est supérieure à 500 mg :

a) Polyphosphates de potassium : diphosphates, triphosphates, époly-phosphates linéaires (ne comportant pas plus de 8 p. 100 de composés cycliques) ;
b) Nitrite de potassium exclusivement sous forme de solution de polyphosphate nitrité contenant l'un des polyphosphates mentionnés en 2.l.2.2 et 0, 8 g de nitrite de potassium pour 100 ml de solution.

La quantité de nitrite (exprimée en nitrite de potassium) ajoutée au produit doit être inférieure à 15 mg/100 g ;
c) Chlorure d’ammonium ;

d) Le chlorure d'ammonium est utilisé exclusivement dans les saumures servant à fabriquer des jambons ou des épaules et la teneur du produit fini en ions NH4 n'excède pas 0,1 p. 100 ;

e) La teneur en phosphore total exprimée en phosphore des produits de charcuterie n'excède pas 0,35 p. 100.

1.2.1.3. Substances destinées à remplacer les sels de fonte à base de sodium dans la fabrication des fromages fondus.

La quantité totale ajoutée n'excède pas celle qui est strictement indispensable pour obtenir l'effet recherché et n'excède, en aucun cas, 3 g pour 100 g de produit mis en vente.

L'étiquetage des préparations contenant les substances désignées ci-après mentionne la teneur maximale en potassium exprimée en milligrammes pour 100 g lorsque ladite teneur est supérieure à 500 mg.

1.2.1.3.1.

a) Saumure mixte de chlorure de sodium et de chlorure de potassium. Le temps de passage dans cette saumure des aliments définis au titre II, chapitre Ier du présent arrêté doit être réduit par rapport à un salage traditionnel : le produit mis en vente devant avoir dans tous les cas une teneur en sodium inférieure ou égale à la moitié de celle des aliments courants de même nature et n'excédant pas 120 mg pour 100 g ;

b) Sel dipotassique de l'acide malique ;

c) Ortho, pyro et méta phosphates de potassium ;

d) Polyphosphates de potassium ci-après : diphosphates, triphosphates et polyphosphates linéaires (ne comprenant pas plus de 8 p. 100 de composés cycliques).

1.2.1.4. Substances de charge.

a) Cellulose en poudre :

· la substance se présente sous forme de poudre finement divisée : après dégraissage éventuel et traitement à l'acide sulfurique à 1,25 p. 100 ainsi qu'à une solution de soude à 1,25 p. 100, ladite substance laisse un résidu représentant au moins 95 p. 100 de sa matière sèche ;

· la cellulose ajoutée est pratiquement exempte de toute substance toxique ;

b) Carboxyméthylcellulose ;

c) Méthylcellulose ;

La dose maximale d'emploi des substances mentionnées en a, b, c seules ou en mélange ne dépasse pas 10 p. 100 de l'extrait sec ;

d) Farines de graines de caroube ;

e) Pectines ;

f) Farines de graines de guar.

La dose maximale d'emploi des substances mentionnées en d, e, f seules ou en mélange ne dépasse pas 16 p. 100 ;

g) Carraghénanes ;

h) Alginates de sodium, de potassium, de calcium.

La dose maximale d'emploi des substances mentionnées en g et h ne dépasse pas 10 p. 100 de l'extrait sec.

1.2.2. Emulsifiants

	Numéro C.E.E.
	Noms
	Conditions d'emploi

	E 472 a

E 472 b-
E 472 c

E 472 e et f

E 473

E 474
	Esters acétiques des mono et diglycérides d'acides gras

Esters lactiques des mono et diglycérides d'acides gras

Esters citriques des mono et diglycérides d'acides gras

Esters mixtes acétiques et tartriques des mono et diglycérides d'acides gras

Sucro esters

Sucro glycérides
	La dose maximale de ces substances seules ou en mélange est de 2 %.


1.2.3. Epaississants-gélifiants

	Numéro C.E.E.
	Noms
	Conditions d'emploi

	E 406
	Agar-agar
	La dose maximale de ces substances seules ou en mélange est de 4 %.

	E 414
	Gomme arabique
	

	E 415
	Gomme xanthane
	

	E 460
	i) Cellulose micro-cristalline
	

	
	ii) Cellulose en poudre
	

	E 461
	Méthylcellulose
	

	E 464
	Hydroxypropylméthylcellulose
	

	E 466
	Carboxyméthylcellulose
	


1.2.4. Stabilisants

	E 420
E 422
	Sorbitol

Glycérol
	La dose maximale d'emploi de ces deux substances seules ou en mélange est de 5 %.

	E 450 i
E 450 ii

E 450iii

E 450 iv
	Di phosphate disodique

Di phosphate trisodique

Di phosphate tétrasodique

Di phosphate tétrapotassique
	La dose maximale d'emploi de ces substances seules ou en mélange est de 1 %.


1.2.5. Antiagglomérants

	E 341

   504

   551

   553

   570

   572
	Phosphates, mono, di, tricalciques

Carbonate de magnésium

Silice colloïdale

Silicate de magnésium

Acide stéarique

Stéarate de magnésium
	La dose maximale d'emploi de ces substances seules ou en mélange est de 2%.


1.2.6. Correcteurs d'acidité

	Numéro C.E.E.
	Noms
	Conditions d'emploi

	E 337
   526
	Tartrate double de sodium et de potassium

Hydroxyde de calcium

Hydroxyde de sodium
	La dose maximale d'emploi de ces substances seules ou en mélange est de 1%.


1.2.7. Conservateurs

	E 200

E 201

E 202

E 203
	Acide sorbique

Sorbate de sodium

Sorbate de potassium

Sorbate de calcium
	La dose maximale d'emploi de ces substances seules ou en mélange est de 0,2%.

L'incorporation ne peut avoir lieu que dans des produits présentant une teneur en eau supérieure à 17 % et un pH inférieur à 4,5.


1.2.8. Colorants

	E 100

E 101 i
E 101ii
E 110
E 120

E 132

E140

E 150

E 153

E 160

E 161

E 162

E 163
	Curcumine

Riboflavine

Riboflavine 5' phosphate

Jaune orange

Cochenille

Indigotine

Chlorophylles

Caramel

Carbo medicinalis vegetalis

Caroténoïdes

Xantophylles

Rouge de betterave

Anthocyanes
	La quantité d'emploi est limitée à celle strictement indispensable pour obtenir l'effet  recherché.


1.2.9. Constituants de poudre levante.

Sous réserve du respect des dispositions réglementaires applicables aux produits diététiques, les constituants de poudre levante dont l'emploi est autorisé en alimentation courante sont admis à la quantité strictement nécessaire pour obtenir l'effet recherché dans les aliments pour adultes.

1.2.10. Amidons modifiés.

Sous réserve du respect des dispositions réglementaires applicables aux produits diététiques, les amidons modifiés dont l'emploi est autorisé en alimentation courante sont admis à la quantité strictement nécessaire pour obtenir l'effet recherché dans les aliments pour adultes.

1.2.11. Substances aromatisantes.

Les substances utilisées en alimentation humaine sont admises.

1.2.12. Lactose hydrolysé.

L'emploi du lactose hydrolysé est autorisé à la dose maximale de 5 p. 100.

2. Additifs à but nutritionnel.

L'emploi des substances énumérées ci-après est admis dans le cas où est prévue, dans les conditions indiquées à l'article 6 du présent arrêté, la présence des nutriments apportés par ces additifs.

2.1. Additifs à but nutritionnel dans la fabrication des aliments pour nourrissons et enfants en bas âge.

2.1.1. Vitamines

	Noms usuels
	Substances  concernées
	Conditions d'emploi

	Vitamine A

Vitamine E
Vitamine B1

Vitamine B2

Vitamine B3 ou vitamine PP Vitamine B5

Vitamine B6

Vitamine B9 ou Bîotine

ou Vitamine H

Vitamine B12

Vitamine K
Vitamine C
	Rétinol et ses esters acétique propionique et palmique-

Bêta carotène

Alpha tocophérol

Acétate de D et de D.L tocophérol

Chlorydrate de thiamine

Riboflavine et sel de sodium du dérivé 5' phosphate Acide et amide nicotinique

D-Panthothénate de calcium et de sodium

Chlorydrate de pyridoxine

Biotine

Cyanocobalamine

Acide folique

Phytoménadione

Acide L-ascorbique et ses sels de calcium et de sodium

Palmitate d'ascorbyle
	Pour compenser les pertes provoquées par les différents stockages, les produits à la sortie de l'usine de fabrication peuvent contenir une quantité au plus égale au triple de la quantité minimale présente lors de la mise en vente. Pour la vitamine A ce maximum est limité au double.



2.1.2. Acides aminés

	L isoleucine

L leucine

Lysine

Méthionine

Cystine

Phénylalanine

Tyrosine

Thréonine

Tryptophane

Valine

Histidine
	L isoleucine

L leucine

L lysine

L lysine monochlorhydrate
L méthionine

L cystine

L phénylalanine

L tyrosine

L thréonine

L tryptophane

L valine

L histidine
	Les quantités ajoutées n'excèdent pas celles nécessaires pour satisfaire les exigences réglementaires relatives à l'indice chimique de la fraction protéique de la catégorie d’aliments dans lesquels la préparation se classe.


2.1.3. Substances d'apport minéral

	Nom usuel
	Substances concernées
	Conditions d'emploi

	Calcium
	Carbonate de calcium, Glycérophosphates de calcium, Lactate de calcium, Phosphate neutre de calcium, Citrate de calcium, Gluconate de calcium, Hydroxyde de calcium, Phosphate monoacide de calcium, Phosphate diacide de calcium.


	

	Potassium
	Chlorure de potassium, Carbonate de potassium, Hydroxyde de potassium.


	

	Sodium
	Hydroxyde de sodium, Sulfate de sodium, Citrate de sodium, Phosphate disodique, Chlorure de sodium

	

	Magnésium
	Chlorure de  magnésium, Oxyde de magnésium, Sulfate de magnésium, Phosphate de magnésium, Lactate de magnésium.

	

	Manganèse
	Gluconate de manganèse, Carbonate de manganèse.

	

	Cuivre
	Sulfate de cuivre, Complexe lysine-cuivre.

	

	Iode
	Iodure de potassium, Iodure de sodium.

	

	Zinc
	Lactate de zinc, Sulfate de zinc, Citrate de zinc.
	

	Fer
	Ascorbate ferreux, Gluconate ferreux, Sulfate ferreux, Fer élément, Citrate ferreux, Lactate ferreux.
	


2.1.4. Ferments lactiques

Ces substances sont constituées par des ferments lactiques vivant (streptocoques lactiques ou lactobacilles) sur support lactose, de sucres alimentaires ou de poudre de lait écrémé pasteurisé obtenue par atomisation (poudre de lait soluble exempte de bactéries indologènes) à l'exclusion de toute addition de quelque nature que ce soit.

Elles renferment au moins un million de ferments lactiques vivants par gramme.

Elles produisent moins d'un Escherichia Coli par gramme.
Elles produisent une fermentation lactique absolument pure par ensemencement en lait stérile.

Ces substances doivent être désignées dans l'étiquetage des préparations les contenant par le nom : « ferments lactiques ».

2.1.5. Nutriments  divers

	Nom usuel
	Substances concernées
	Conditions d'emploi

	Inositol

Choline

Taurine

Carnitine
	Inositol.

Choline, Bitrartrate de choline, Chlorure de choline, Citrate de choline.

Taurine.

L. Carnitine - chlorure de carnitine.
	La substance est employée à une dose comparable à la dose physiologique normalement présente dans le lait de femme. Elle ne peut être supérieure à 15,4 mg par litre de produit reconstitué, dose exprimée en L. Carnitine.


2.2. Additifs à but nutritionnel dans la fabrication destinés à une alimentation particulière autres que ceux destinés aux nourrissons et enfants en bas âge

A l'exception de la L. Histidine, l'emploi des substances énumérées à l'alinéa 2.1. est admis, dans les conditions prévues à cet alinéa.

2.2.1. Substances d'apport minéral

	Nom usuel
	Substances concernées

	Calcium

Phosphore

Magnésium

Fer

Cuivre

Iode

Zinc
Manganèse

Sodium.

Potassium.
	Chlorure de calcium.

Phosphate de calcium monobasique, Phosphate de calcium dibasique, Phosphate de calcium tribasique, Phosphate de magnésium dibasique, Phosphate de magnésium tribasique, Phosphate de potassium monobasique, Phosphate de potassium dibasique, Phosphate de sodium. dibasique, Phosphate ferreux.

Carbonate de magnésium, Phosphate de magnésium dibasique, Phosphate de magnésium tribasique, Gluconate de magnésium, Citrate de magnésium, Glycérophosphate de magnésium, Acétate de magnésium, Dicitrate de trimagnésium.

Phosphate ferreux, Citrate d'ammonium ferrique.

Citrate cuivrique, Gluconate cuivrique, Carbonate de cuivre

Iodure de potassium.
Acétate de zinc, Chlorure de zinc, Oxyde de zinc, Gluconate de zinc.

Chlorure de manganèse, Citrate de manganèse, Sulfate de manganèse, Glycérophosphate de manganèse.

Bicarbonate de sodium, Gluconate de sodium, Carbonate de sodium, Lactate de sodium, Phosphate de sodium monobasique, Phosphate de sodium dibasique, Phosphate de sodium tribasique, Glycérophosphate de sodium.

Acétate de potassium, Bicarbonate de potassium, Citrate de potassium, Gluconate de potassium, Lactate de potassium, Phosphate de potassium monobasique, Phosphate de potassium dibasique, Phosphate de potassium tribasique, Glycéro- phosphate de potassium.


2.2.2. Nutriments divers

	Nom usuel
	Substances concernées
	Conditions d'emploi

	Carnitine
	L. Carnitine, Chlorure de L. carnitine.
	La dose maximale est de 100 mg pour 1.000 kcal de produit, dose exprimée en L. Carnitine.


Art 98.— Substances édulcorantes et substances de charge employées dans la fabrication des aliments destinés à une alimentation particulière autres que ceux destinés aux nourrissons et enfants en bas âge :

· sorbitol ;

· mannitol ;

· xylitol ;
· maltitol et produits à base de maltitol (sirops de glucose hydrogénés) ;
· palatinose hydrogénée ou isomalt ;

· lactitol ;
· polydextrose.

L'emploi des substances mentionnées au présent arrêté est autorisé dans les conditions prévues aux articles 94, 96 et 97, paragraphe 2. Cette autorisation ne s'applique pas aux boissons à saveur sucrée.

Ces substances doivent répondre aux critères de pureté généraux prévus à l'article 95 et :
· aux caractéristiques fixées par la réglementation en vigueur pour le sorbitol ;

· aux spécification suivantes pour les autres substances :
Mannitol :
· description : poudre cristalline blanche, inodore, de saveur sucrée ;
· teneur : pas moins de 98 p. 100 de D-mannitol, calculée sur la matière sèche ;
· sucres réducteurs : pas plus de 0,05 p. 100 de la matière sèche, exprimée en dextrose ;
· cendres sulfatées : pas plus de 0,1 p. 100 de la matière sèche (après calcination à 800 + ou — 25° C) ;
· sulfates : pas plus de 0,01 p. 100 de la matière sèche, exprimés en S04 ;
· chlorures : pas plus de 0,007 p. 100 de la matière sèche, exprimés en Cl ;
· nickel : pas plus de 2 mg/kg, exprimés en Ni.

Xylitol :
· description : poudre cristalline, pratiquement inodore, de saveur très sucrée ;
· teneur : pas moins de 98,5 p. 100 de xylitol, calculée sur la matière sèche ;
· perte à la dessication : plus de 0,5 p. 100 ;
· sucres réducteurs : pas plus de 0,2 p. 100 de la matière sèche, exprimés en dextrose ;
· cendres sulfatées : pas plus de 0,1 p. 100 de la matière sèche (après calcination à 800 + ou — 25° C) ;
· nickel : pas plus de 2 mg/kg, exprimé en Ni.

Maltitol et produits à base de maltitol (sirops de glucose hydrogénés) :
· description : produits riches en D-maltitol, la fraction qui n'est pas du D-maltitol est composée principalement de D-sorbitol et d'oligo-saccharides hydrogénés produits par hydrogénation de sirop de maltose utilisé comme matière de base :
· poudre, flocons ou granulés blancs, cristallins, de saveur sucrée, pour la forme solide ;
· solution claire et visqueuse, incolore, de saveur sucrée, pour la forme liquide ;
· teneur : pas moins de 50 p. 100 de D-maltitol, calculée sur la matière sèche ;
· teneur en eau des produits sous forme solide : pas plus de 1 p. 100 ;
· solides totaux des produits sous forme liquide : au moins 70 p. 100 de la matière sèche ;
· sucres réducteurs : pas plus de 0,3 p. 100 de la matière sèche, exprimée en dextrose ;
· cendre sulfatées : pas plus de 0,1 p. 100 de la matière sèche (après calcination à 800 + ou — 25° C) ;
· sulfates : pas plus de 0,01 p. 100 de la matière sèche, exprimés en S04 ;
· chlorures : pas plus de 0,005 p. 100 de la matière sèche, exprimée en Cl ;
· nickel : pas plus de 2 mg/kg, exprimé en Ni.

Palatinose hydrogénée ou isomalt :
· description : substance cristalline, légèrement hygroscopique, blanche, inodore et de saveur sucrée ;
· teneur : pas moins de 98 p. 100 d'un mélange de D-glucopyranosyl-1,6-D-sorbitol et D-glucopyranosyl-1,6-D­ mannitol, chacun devant être présent dans une proportion d'au moins 43 p. 100 de la matière sèche ;
· teneur en eau : pas plus de 7 p. 100 ;
· sucres réducteurs : pas plus de 1,5 p. 100 de la matière sèche, exprimés en dextrose ;
· cendres sulfatées : pas plus de 0,05 p. 100 de la matière sèche (après calcination à 800 + ou — 25° C) ;
· nickel : pas plus de 2 mg/kg; exprimé en Ni.

Lactitol :
· description : poudre blanche cristalline, inodore, de saveur sucrée pour la forme solide ; solution claire, incolore, inodore, de saveur sucrée pour la forme liquide ;
· teneur : pas moins de 96 p. 100 de lactitol calculée sur la matière sèche ;
· teneur en eau : pas plus de 5,5 p. 100 pour la forme solide monohydrate ; pas plus de 10,5 p. 100 pour la forme dihydrate ; pas plus de 40 p. 100 pour la forme liquide ;
· autres polyols : pas plus de 4 p. 100 pour la forme solide ; pas plus de 2,5 p. 100 pour la forme liquide ;
· sucres réducteurs : pas plus de 0,1 p. 100 de la matière sèche, exprimés en dextrose ;
· cendres sulfatées : pas plus de 0,1 p. 100 de la matière sèche (après calcination à 800 + ou — 25° C) ;
· sulfates : pas plus de 0,005 p. 100 de la matière sèche, exprimés en S04 ;
· chlorures : pas plus de 0,005 p. 100 de la matière sèche, exprimés en Cl ;
· nickel : pas plus de 1 mg/kg exprimé en Ni.

Polydextrose :
· description : poudre blanche, inodore, de saveur légèrement acide pour la forme solide ; solution claire, incolore à jaune, pratiquement inodore pour la forme liquide ;
· teneur : pas moins de 90 p. 100 de polymère de D-glucose, pas plus de 4 p. 100 de levoglucosan, pas plus de 4 p. 100 de D­glucose, pas plus de 2 p. 100 de D-sorbitol, calculée sur la matière sèche ;
· teneur en eau : pas plus de 4 p. 100 pour la forme solide, de 27,5 à 32,5 p. 100 pour la forme liquide ;
· cendres sulfatées : pas plus de 0,3 p. 100 de la matière sèche (après calcination à 800 + ou — 25° C).

Art 99.— L'étiquetage des denrées alimentaires contenant les substances désignées à l'article 98 mentionne la quantité et la valeur énergétique de ces substances. Celle-ci est comprise entre 8,36 et 16,72 kJ par gramme (2 à 4 kcal par gramme), à l'exception du polydextrose pour lequel elle est de 4,18 kJ par gramme (1 kcal par gramme).

Ces substances sont désignées dans la liste des ingrédients par leur nom spécifique.

L'étiquetage porte également les recommandations suivantes :

"Ne pas donner aux enfants de moins de trois ans".

"Une consommation journalière excessive peut entraîner des troubles gastro-intestinaux sans gravité".

Dans l'étiquetage, la présentation ou la publicité des denrées alimentaires, la présence des polyols ou des substances de charge, mentionnées à l'article 4.1, doit être indiquée par l'une ou l'autre des mentions suivantes :
"contenant du/des..." ;

"édulcoré à/au(x)... ;
ou

"à/au(x) ..."

suivies du nom de la ou des substances utilisées.

En aucun cas ne pourra être admise la mention : "sucré à/au(x)...".

Dans le cas où un mélange d'au moins deux des polyols cités à l'article 98 est utilisé, les mentions susvisées peuvent être suivies du terme "polyols".

Toutefois, les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux polyols et autres substances de charge, mentionnés à l'article 98, lorsqu'ils sont employés à titre d'additifs à but technologique conformément à la réglementation en vigueur.

Art. 100.— Substances édulcorantes possédant un pouvoir sucrant supérieur à celui du sucre sans en avoir les qualités nutritives employées dans la fabrication des aliments destinés à une alimentation particulière autres que ceux destinés aux nourrissons et enfants en bas âge :
· aspartame ;
· acésulfame de potassium ;
· saccharine et saccharinates de sodium, de potassium, d'ammonium et de calcium.

L'emploi desdites substances est autorisé dans les conditions suivantes :
Aspartame :

Boissons sans alcool, à l'exception des sirops, relevant de l'article 29, ainsi que les préparations correspondantes :
· à base d'extraits végétaux ou à base d'arômes apportant au plus 210 kJ/1 (soit 50 kcal/1) ;
· à base de jus de fruits et ne contenant comme sucres que ceux apportés naturellement par le jus de fruits ;
· dose maximal : 600 mg/1 de boisson prête à être consommée.

Laits fermentés et fromages frais nature, aromatisés ou aux fruits, laits aromatisés relevant de l'article 29, dose maximale : 600 mg/kg ou 600 mg/l du produit prêt à être consommé.

Crèmes-desserts, desserts lactés, desserts gélifiés, flans et entremets et préparations correspondantes relevant de l'article 29, dose maximale : 1.000 mg/kg du produit fini prêt à être consommé.

Glaces, crèmes glacées, sorbets et préparations correspondantes relevant de l'article 29, dose maximale : 1.000 mg/1 du produit prêt à être consommé.

Produits de confiserie et de chocolaterie relevant de l'article 29, dose maximale : 3.000 mg/kg.

Gommes à mâcher ou chewing-gums, relevant de l'article 29, dose maximale : 6.000 mg/kg.

Produits de régime destinés aux régimes hypocaloriques :

· aliments équilibrés à 1.000 kilocalories (4.200 kJ) maximum définis à l'article 39, dose maximale : 100 mg/420 kJ (100 kcal) du produit.

Acésulfame de potassium :

Boissons sans alcool, à l'exception des sirops, relevant de l'article 29, ainsi que les préparations correspondantes :
· à base d'extraits végétaux ou à base d'arômes apportant au plus 210 kJ/1 (soit 50 kcal/1) ;
· à base de jus de fruits et ne contenant comme sucres que ceux apportés naturellement par le jus de fruits,
dose maximale : 360 mg/1 de boisson prête à être consommée.

Gommes à mâcher ou chewing-gums, relevant de l'article 29, dose maximale : 5.000 mg/kg.

Saccharine et ses sels de sodium, de potassium, d'ammonium et de calcium :
Boissons sans alcool, à l'exception des sirops, relevant de l'article 29, ainsi que les préparations correspondantes :
· à base d'extraits végétaux ou à base d'arômes apportant au plus 210kJ/1 (soit 50 kcal/1) ;
· à base de jus de fruits et ne contenant comme sucres que ceux apportés naturellement par le jus de fruits,
dose maximale : 100 mg/l de boisson prête à être consommée.

Les substances mentionnées ci-dessus doivent répondre aux critères de pureté généraux prévus à l'article 95 et aux spécifications suivantes :
Aspartame :
Description : poudre cristalline blanche, inodore, ayant un goût sucré prononcé.

Dicétopipérazine : pas plus de 1,5. p. 100.

Teneur : pas moins de 98 p. 100 et pas plus de 102 p. 100 de C14H18N205, calculée sur la matière sèche.

Perte à la dessication : pas plus de 4,5 p. 100 (105° C, 4 heures).

Acésulfame de potassium :
Description : poudre cristalline blanche, inodore, ayant un goût sucré prononcé.

Teneur : pas moins de 99 p. 100 de C4H4N04SK et pas plus de 101 p. 100, calculée sur la matière sèche.

Perte à la dessication : pas plus de 1 p. 100 (105° C, 2 heures).

Sélénium : pas plus de 30 mg/kg (par dérogation avec les dispositions de l'article 95 susvisé).

Fluorures : pas plus de 30 mg/kg.

Saccharine, saccharinate de sodium,
saccharinate de potassium, saccharinate d'ammonium,

saccharinate de calcium :
Description : poudre cristalline blanche, pratiquement inodore, ayant un goût sucré prononcé.

Teneur : pas moins de 99 p. 100, calculée sur la matière sèche.

Perte à la dessication : pas plus de 1 p. 100 (105° C, 2 heures).
Cendres sulfatées : pas plus de 0,2 p. 100 de la matière sèche (après calcination à 800 + ou — 25° C).

Sélénium : pas plus de 30 mg/kg (par dérogation avec les dispositions de l'article 95).

Toluènesulfonamides : pas plus de 25 mg/kg.

Art. 101.— Substances édulcorantes possédant un pouvoir sucrant supérieur à celui du sucre sans en avoir les qualités nutritives entrant dans la composition des édulcorants de table mentionnés à l'article 29 :
· aspartame ;
· acésulfame de potassium ;
· saccharine et saccharinates de sodium, de potassium, d'ammonium et de calcium.
Ces substances doivent répondre aux critères de pureté généraux prévus à l'article 95 et aux spécifications figurant à l'article 100.

Les substances édulcorantes précitées peuvent être diluées ou dispersées avec des ingrédients alimentaires ou des additifs mentionnés à l'article 97, paragraphe 1, ainsi que des substances suivantes :
· glycine ;

· L-leucine ;

· carboxyméthylamidon sodique ;

· polyoxyéthylène glycol 6.000.

Art. 102.— A l'exception des aliments pour nourrissons et enfants en bas âge dans le cas où un aliment destiné à une alimentation particulière évoque par sa présentation une denrée alimentaire de consommation courante, l'emploi des substances d'addition non mentionnées à l'article 97, admis dans la fabrication de cette denrée, l'est également pour le produit destiné à une alimentation particulière.

TITRE VII- METHODES OFFICIELLES D'ANALYSE DES PRODUITS DIETETIQUES ET DE REGIME

Art. 103.— Les laboratoires chargés de concourir à l'application de la réglementation relative à la répression des fraudes sont tenus d'employer, pour l'analyse des produits diététiques et de régime, les méthodes décrites en annexes VI, VII, VIII, IX et X (1).

Art. 104.— Le ministre de la santé, de l'environnement et de la recherche scientifique est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 13juillet 1990.


Alexandre LEONTIEFF.


Par le Président du gouvernement du territoire :


Le ministre de la santé, de l'environnement 

et de la recherche scientifique,

Jacqui DROLLET.

________________________

(1) Loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 : 

Art. LP. 67.— I- Sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes de la présente loi du pays, les références à la loi du 1er août 1905 contenues dans les dispositions de nature législative ou réglementaire suivantes : 

[…]
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